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I» punie condamnée, qui n'a pas proposé en première in-
ftanee la récusation des juges qui ont statué, n'est pas re-
mbli à former pareille demande, h priori, sur son appel. 
Ut ne peut excuser ce retard sur l'ignorance où elle aurait 
Hi de la qualité des juges, par elle employée comme moyen 
it récusation. 

Le sieur Rozé Rlaise a été, par deux jugements du Tri-

de commerce de Troyes, condamné à payer à M. 

«aîné, directeur et liquidateur du Comptoir natio-

« escompte de cette ville, la somme de 1,640 francs, 

. ■owmt de deux billets souscrits par le sieur Rozé Biaise 

? Prout d'un sieur Cretey, et par ce dernier passés à 

■«!« du Comptoir. 

tyerjetant appel, M. Rozé Biaise, entre autres 

yens, a prétendu que les juges qui avaient rendu ces 
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,0uhault. Url • atlon adonné par ce jugement, 
Lemaigne, créancier, avait signifié des 

conclusions d'intervention tendantes à être reçu opposant 

au partage, et par lesquelles il remettait en question di-

vers points très graves jugés définitivement par le juge-

ment du 9 décembre 1852, notamment de faire reconnaî-

tre la veuve Marcotte créancière de ses enfants, à raison 

d'avances considérables qu'elle leur avait faites sur leurs 

parts héréditaires et de ses comptes de tutelle, et de faire 

attribuer à cette dame lesdites parts héréditaires pour 

exercer ses droits sur icelles, difficulté soulevée lors de ce 

jugement par d'autres créanciers opposants qui s'en 

étaient désistés. 

Un jugement du 29 juin 1853 avait écarté cette inter-

vention comme tardive et prononcé l'homologation de la 

liquidation en ces termes : 

« Attendu qu'il y a connexité, joint les demandes en homo-
logation et celle à fin d'intervention, pour être prononcé sur le 
tout par un seul et même jugement ; 

« Et, attendu que le 23 mai 1849, le Tribunal a ordonné la 
liquidation des communauté et succession Marcotte, devant 
M" Collot, notaire à Troyes ; 

« Que ce travail n'a pu être clos que le 29 mars 1851, en 
présence de plusieurs créanciers intervenants ; 

« Attendu que des difficultés s'étant élevées sur certains 
points, le Tribunal, par jugement du 9 décombre J852, à la 
suite de longs débats, les a toutes tranchées, a indiqué les 
rectifications à opérer et a chargé le même notaire de les for-
muler ; ' 

« Attendu que toutes les parties en cause ont accepté ce ju-
gement qui a acquis force de chose jugée; que le notaire s'est 
immédiatement mis à l'œuvre ; que son travail, avec l'adhé-
sion de toutes les parties qui y figurent, a été soumis à l'ho-
mologation du Tribunal ; que la cause est en état; quale rap-
port en a même été fait par M. le juge commissaire ; 

* Attendu que des créanciers procédant sous des formes di-
verses, mais qui au résumé tendent au même but, demandent 
à intervenir dans ladite liquidation pour en faire modifier les 
bases et changer les attributions dans leur intérêt personnel ; 

« Attendu qu'ils entendent puiser leur d.roit dans l'art. 882 
du Code Napoléon, qui. admet l'intervention des créanciers 
tant que le partage n'est pas consommé ; 

« Attendu qu'en s'attachant au fond et au véritable esprit 
de la loi, on doit reconnaître que le jugement du 9 décembre a 
consommé le partage ; 

« Que, pour les parties du travail non contestées, il y a eu 
contrat judiciaire ; quant aux articles débattus, règlement au-
jourd'hui sans appel; que le renvoi devant notaire n'a eu 
d'autre objet que de traduire en chiffres les bases spécifiées, 
telles que le résultat devait être inévitablement ce qu'il a été; 
qu'il est vrai de dire que pour une liquidation peu compli-
quée, le Tribunal aurait pu, soit opérer lui-même la rectifi-
cation, soit prononcer de suite l'homologation qui était alors 
demandée, à la condition qu'on rectifierait, ainsi qu'il arrive 
dans un grand nombre de cas ; 

« Qu'aujourd'hui, en effet, la mission du Tribunal doit se 
borner à reconnaître que son premier jugement a été exécuté 
exactement, et à fournir un titre exécutoire à chacune dos 
parties ; que la sanction judiciaire, bien que déclarée et for-
mulée plus tard, n'en remonte pas moins au principe, au 9 
décembre 1852 ; 

« Attendu que si le système des demandeurs était admis, 
rien n'empêcherait qu'à leur suite même, sprès jugement or-
donnant la rectification, d'autres créanciers n'entrassent en 
lice et n'éternisassent ainsi une liquidation en suspens depuis 
quatre années au grand dommage des héritiers et des nom-
breux créanciers de toute catégorie ; qu'alors qu'une affaire 
a duré aussi longtemps et a eu autant dejrotemissement que 
celles dont il s'agit, il n'est pas possfbîe de prétendre cause 
d'ignorance ; 

« Attendu qu'en dehors de cette fin de non-recevoir com-
mune à tous, il en existe d'autres spéciales aux diverses par-
ties : 1° Qu'en ce qui concerne la dame veuve Ferré, son ac-
tion aurait pour objet de faire changer l'attribution du mobi-
lier réglée par le jugement du 9 décembre devenu définitif; 

« 2° Qu'en ce qui concerne les sieurs Jouault et consorts, 
lorsqu'ils demandent à intervenir dans une cause qui est en 
état, ils ne seraient point de leur côté en mesure de déposer 
des conclusions au fond, mais seulement des conclusions ten-
dant à instruire sur des faits antérieurs à la liquidaiion, des-
quels ils entendent tirer avantage contre la liquidation; 

« 3° En ce qui-'concerneMM. Breton et Ausanon, considérés 
séparément, leur action renouvelle la question des comptes de 
tutelle, question qu'ils avaient déjà soulevée au cours de la li-
quidation et qu'ils ont expressément déclaré no vouloir pas 
suivre sur terrain judiciaire ; 

« Déterminé par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare le sieur Jouault non-recevable dans 

sa demande d'intervenir dans la liquidation Marcotte et d'en 

réclamer le redressement ; 
« Ordonne en conséquence qu'il sera passé outre à l'homo-

logation d'après les derniers errements, et les condamne aux 
dépens qu'ils pourront employer eu accessoires de leurs 

créances ; 
« Statuant sur la demande à fin d'homologation : ouï M. 

Fortise, juge commissaire, en son rapport: 
« Attendu que la liquidation a été rectifiée conformément 

aux bases posées par le jugement du 9 décembre 1854; 
<t Attendu que les parties intéressées adhèrent sans réserve 

au travail du notaire; 
« Le Tribunal l'homologue pour être exécuté selon sa for-

me et teneur, etc. » 

Ce jugement avait été frappé d'appel par le sieur Jou-

hault-Lemaigne; mais, malgré les efforts de W Paillet 

son avocat, qui soutenait, le Dictionnaire de l'Académie à 

la main, que le partage commencé dont parlait l'article 

882 du Code Napoléon était celui qui était devenu défini-

tif par la signature de toutes les parties intéressées ou par 

l'homologation de la justice, la Cour, sur la plaidoirie de 

M e Berlhelin, avocat des veuve et héritiers Marcotte, et 

sur les conclusions conformes de M. Mongis, avocat-gé-

néral, a rendu l'arrêt confirmatif suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que le jugement du 9 décembre 1852, qui a 

renvoyé devant le notaire pour opérer des rectifications indi-
quées dans la liquidaiion, contient une homologation implicite 
des dispositions du travail qui n'ét lient contestées par aucune 
des parties, et que les débats soulevés par Jouhault-Lemaigne 
ne se rattachent pas aux rectifications qui ont été ordonnées; 
que le contrat judiciaire a donc été formé, et que les faits 
qui ont suivi doivent faire considérer le partage comme con-
sommé, et que l'opposition au partage est évidemment tardive; 

« Considérant que les moyens de fraude opposés contre le 
partage dont il s'agit ne sont ni établis, ni précisés ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« Confirme, » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (P 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 13 et 20 avril. 
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INTERPRÉTATION DE TESTAMENT. — SENS LÉGAL DES MOTS 

créances ET effets mobiliers. 

I. Lorsqu'un testateur a légué le produit des recouvrements 
à faire en vertu des créances qui existeront dans sa suc-
cession ait ;'o«r de son décès, il faut- comprendre dans la 
disposition les bons du Trésor, les obligations du Crédit 
foncier e\ de la Fille de Paris et les livrets de la Caiise 
d'épargne^ 

II. Les inscriptions de rente sur l'Etat et les actions indus-
trielles ne constituent pas des créances dans le sens ordi-
naire du mol. Ces, deux sortes de valeurs ne doivent pas 
être comprises non plus sous la dénomination d'effets mo-
biliers. Par ces mots, il faut entendre seulement les objets 
corporels dont pouvait disposer le testateur. 

Un sieur Jean Boyer, ancien employé des contributions 

indirectes, mourait à Paris le 10 septembre 1854 sans 

laisser d'héritiers en ligne directe, ascendants ou descen-

dants. Il laissait un testament olographe portant la date 

du 16 août 1850, dont l'interprétation fait l'objet du pro-

cès soumis au Tribunal. 

Ce testament contenait les dispositions suivantes : 

A Paris, le -16 août 1850, je soussigné Jeau-Pierre-David 
Boyer, né à Grenoble (Isère), le 11 mars 1778, ancien employé 
des contributions indirectes, demeurant rue d'Orléans-Saint-
Marcel, 3, 

Je donne et lègue à M. Henri Potié, conducteur des ponts-
et-chaussées au bourg d'Oisans (Isère), la rente perpétuelle 
qui m'est payée sur le pied de 135 francs par les enfants ou 
héritiers du sieur Martinet, de la Haute-Jarrie (Isère). 

Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M. Jean-Gilles 
Aubert, né à Marseille (Bouches-du-Rhône), ancien traiteur, 
place de la Grève, à Paris, demeurant actuellement rue Ste-
Croix-de-la-Bretonnerie, 8. 

A ce M. Aubert, nommé mon exécuteur testamentaire, je 
donne et lègue, pour en jouir en toute propriété, et comme 
chose à lui appartenant, ma rente perpétuelle en 5 pour 100 
de 2,200 fr. par an, de laquelle le titre ou inscription nomi-
native sur le grand-livre de la dette publique porte le numéro 
63,954, et la date du 3 mai 4841. 

Je donne et lègue à M me Bride, née Thérèse-Clavie Boyer, 
épicière, rue de l'Arbre-Sec, 58, pour en jouir en toute pro-
priété et comme chose à elle propre et appartenant, ma rente 
perpétuelle 3 pour 100 de 3,000 francs par an, dont le titre 
ou inscription nominative sur le grand-livre de la dette pu-
blique porto le n° 19,935 et la date du 5 août 1844. 

A la dame susnommée, je donne et lègue la nue-propriété, 
devant, avec le temps, me faire retour ou à ma succession, de 
deux actions quasi-viagères, originairement de 100 francs de 
rente par an chacune, de l'agence tontinière de placement 
sur les fonds publics, agence tontinière aujourd'hui connue 
sous la nom : la Prévoyance, dont le siège administratif est 
rue Caumartin, 67. Mon titre relatif à ces deux actions sera 
trouvé parmi mes papiers. H est à la date du 15 juillet 1850, 
et présente les indications suivantes : N° 9, 11 e classe, 1" com-
pagnie, n03 17 et 18. Dans le cas de mon décès, la dame Bri-
de susnommée, aidée en tant que de besoin par mon exécu-
teur testamentaire, aura à faire auprès de ladite agence ton-
tinière les diligences nécessaires à l'effet d'être colloquée en 
mon lieu et place, lorsque l'époque arrivera du rembourse-
ment du capital primitif versé par moi en 1830, duquel ca-
pital l'aliénation n'a été que temporaire. 

Au susdit M. Aubert, je donne et lègue les fractions de 
mes rentes viagères qui pourront se trouver échues à l'époque 
de mon décès. Je lui donne et lègue également le produit des 
recouvrements,, à faire en vertu des créances dont les titres 
existeraient à la même époque. Enfin, je donne et lègue tou-
jours au susdit les effets mobiliers et argent comptant qui se-
ront délaissés par ma mort, à la charge par icelui d'acquitter 
les dettes que je pourrai laisser, et de pourvoir aux soins de 
mon inhumation, laquelle devra avoir lieu de la manière la 
plus simple et aux moindres frais possibles, sans qu'il soit 
besoin de déranger personne pour accompagner mes restes 
mortels à leur dernière demeure. 

Fait à Paris, écrit, daté et signé le tout de ina main, le 16 
août 1850, 

BOYER. 

Rue d'Orléans-Saint-Marcel, n° 3. 

Un inventaire fut dressé par M" Moreau, notaire à Pa-

ris, après la mort de M. Boyer. Plusieurs inscriptions de 

rentes ; trois bons sur le Trésor public ; des obligations 

sur le Crédit foncier ; des obligations municipales, cinq 

actions de 1,000 fr. chacune sur la société anonyme du 

charbonnage figurent dans cet inventaire. La fortune to-

tale du défunt est évaluée à un capital de 208,498 fr. 

L'inventaire terminé, une dame Marsal, parente du sieur 

Aubert dans la ligne collatérale, forma une demande afin 

d'être déclarée seule héritière du testateur et d'obtenir la 

délivrance de certificats de propriété. ^ 

Dans ces circonstances, la 1" chambre du Tribunal 

rendit.à la date du 8 décembre 1854, un jugement par dé-

faut, par lequel elle déclarait la femme Marsal seule hé-

ritière de Boyer et l'autorisait à faire rectifier l'inventaire 

dans ce sens. Le sieur Aubert soutenait aujourd'hui qu'il 

devait être considéré comme légataire universel, et qu'en 

tout cas les rentes sur l'Etat, les obligations municipales, 

les actions de différentes sociétés devaient lui être attri-

buées, attendu que ces différentes valeurs étaient compri-

ses sous la dénomination générale de créances et d'effets 

mobiliers. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Bethmont dans 

l'intérêt de M. Aubert, M" Liouville au nom de M™* Mar-

sal, et M" Thus pour M°" Bride, a rendu, conformément 

aux conclusions de M. Sapey, substitut du procureur im-

périal, un jugement dont nous extrayons les principaux 

motifs : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche les objets légués : 
« Attendu que le legs fait à Aubert, exécuteur testamentaire, 

consiste dans : 1° une inscription de rente 5 p. 100 de 2,200 
francs, convertie depuis en une inscription 4 1[2 p. 100 de 
1,980 fr.; 2° les fractions de rentes viagères échues au décès du 
testateur; 3° les recouvrements à faire en vertu de créances 
dont les titres existeraient à cette même époque; 4° les effets 
mobiliers et argent comptant délaissés par sa mort, à la char-
ge d'acquitter les dettes; 

« Attendu qu'il s'est trouvé dans la succession des inscrip-
tions de rente sur l'Eiat non désignées au testament , des 
bons du Trésor et des obligations du Crédit foncier et de la 
ville de Paris, des actions de deux compagnies et un livret de 
la Caisse d'épargne, tous objets qui sont réclamés par Aubert, 

J tomme étant compris dans les créances et effets mobiliers qui 

lui sont légués; 
« Attendu, quant aux bons du Trésor et obligations, ainsi 

qu'au livret de la Caisse d'épargne, que ces titres represon-
tent bien des créances résultant de sommes versées au débi-
teur et qui doivent êlre rendues par lui aux échéances fixées ; 
que la femme Marsal n'est donc pas fondée à en contester la 
délivrance ; 

« Attendu, quant aux inscriptions de rente sur l'Etat, quo 
le mot créance ne s'enlend, dans son sens usuel, que du droit 
d'exiger à l'échéance le paiement d'un capital ; que là renie 
perpétuelle est un contrat d'une nature toute distincte, puis-
que le capital n'en est jamais exigible, et que, dans l'usage, 
ces deux droits différents ne sont pas compris sous une môme, 
dénomination ; 

« Que le testateur ayant expressément légué à Aubert uni 
certaine rente spécialement designée, il en faut conclure qun 
celles qui se trouvent dans sa succession sans avoir été l'Objet 
d'aucune disposition, ne sont pas comprises dans le legs fait a 
Aubert, et aussi que le testateur lui même no confondait pas 
les inscriptions de rente dans le mot de créances ; 

« Qu J il est impossible aussi de considérer les rentes com-
me comprises dans la désignation d'effets mobiliers, laquello 
ne s'applique évidemment qu'aux objets corporels qui étaient 
en la possession du testateur ; 

« Attendu, quant aux actions de diverses compagnies, que 
le même motif ne permet pas de les ranger parmi les effets 
mobiliers; 

« Que ces actions constituent des titres qui donnent droit, 
1° à des répartitions de bénéfices pendant la durée de la so-
ciété; 2° à une part de copropriotà à son expiration, et qu'el-
les ne peuvent, d'après ces caractères particuliers, être assi-
milées à des créances et comprises dans cette dénomination ; 

« Par ces motifs, 
« Déboute.Aubert de sa tierce-opposition au jugement par 

défaut du 8 décembre 1854 ; ordonne que ledit jugement sera 
exécuté selon sa forme et teneur ; 

<c Le déboute également de son opposition au jugement du 
17 janvier 1855 ; * 

« Déclare Aubert mal fondé dans sa demande afin d'être 
considéré comme légataire univer&el institué par le testament 
de Jean-Pierre-David Boyer, dul6 août 1850, et l'en déboute; 

« Ordonne que la femme Marsal, héritière naturelle dudit 
Boyer, fera délivrance à Aubert des objets à lui légués, et no-
tamment de l'inscription de rente 4 -j [2 p. 100 de 1980 fr. ; 
plus des trois bons sur le Trésor public, des obligations du 
Crédit foncier et de la ville de Paris, du livret de la Caisse 
d'épargne, ainsi que des autres legs non contestés ; 

« Dit que, faute par elle de faire cette délivrance dans la 
huitaine de ce jour, le présent jugement en tiendra lieu. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (eh. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 27 avril. 

FAUSSE CLÉ, — CLÉ VOLÉE. — VOL A L'AIDE DE CETTE CLÉ. 

La clé affectée au service d'une serrure, mais volée 

depuis un certain temps, et qui dès lors a cessé d'être 

destinée à ouvrir la serrure pour laquelle elle avait été 

primitivement faite, est une fausse clé; dès lors le vol 

commis à l'aide de cette clé, ainsi volée, constitue un vol 

avec fausse clé, prévu et puni par les art. 381, n° 4, et 

384 du Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Besançon, de l'arrêt de cette cour, 

chambre d'accusation, du 6 avril 1855, qui a refusé de 

reconnaître le caractère de fausse clé, à la clé volée dans 

les circonstances ci-dessus, dans l'affaire du nommé Jo-

seph Debout. 

M. Nouguier,^conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

TRIBUNAL DE POLICE. — IMPOSSIBILITÉ DE SE CONSTITUER. —* 

RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME. 

Le cas où un Tribunal de police est dans l'impossibilité 

de se constituer par suite des abstensions et des récusa-

tions des magistrats qui le composent , doit être assimilé 

au cas de suspicion légitime, et la demande en renvoi 

fondée sur cette circonstance peut êlre adressée à la Cour 

de cassation, aux termes des articles 542 et suivants du 

Code d'instruction criminelle. 

Arrêt ordonnant le renvoi devant le Tribunal de police 

de Narbonne, sur la demande en renvoi pour cause de 

suspicion légitime formée par le procureur impérial près 

le Tribunal de cette ville contre le Tribunal de police de 

Sijean, de l'affaire des sieurs Razoult et Azeau, prévenus 

d'une contravention à un arrêté municipal sur la voirie. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

PÈCHE COS1ÈP.E. —■ PETITE VANNE PLEINE OU PALOT. — EN-

GINS PROHIBÉS. — EXCUSES. 

L'usage par celui qui se livee à la pêche côtière, d'une 

petite vanne pleine ou pâlot, placée dans une écluse, 

communiquant à un réservoir, dans le but d'empêcher le 

passage du poisson, constitue une infraction aux articles 

6, § 2, du décret du 9 janvier 1852, sur la pèche côtière, 

et 271 du décret du 4 juillet 1853, pris en exécution de 

ce premier décret, combinés ; dès lors, les Tribunaux 

correctionnels ne peuvent se refuser à appliquer les pei-

nes que ces articles édictent, en se fondant sur ce que le 

genre d'instrument dont il s'agit dans l'espèce n'est pas 

dans le nombre de ceux énumérés par losdils décrets, ou 

en admettant d'autres excuses de môme nature, non au-

torisées par ces lois spéciales. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur- général près la 

Cour impériale de Bordeaux, de l'arrêt de cette Cour 

chambre correctionnelle, du 7 décembre 1854, qui a ren-

voyé le sieur Valeton-Boissière de la prévention du délit 
de pêche côtière. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes. 

TROMPERIE SUR LA MARCHANDISE VENDUE. — INDICATIONS 

FRAUDULEUSES. — MENSONGES. 

Les indications frauduleuses tendant à faire croire à un 

pesage antérieur et exael, prévues et réprimées par l'ar-

ticle 1", § 3, de la loi du 27 mars 1851, sur la tromperie 

sur la marchandise vendue, ne sauraient résulter d'indi-

cations verbalement faites à l'acheteur pour l'induire en 

e - >.ur, de mensonges et autres moyens de même nature • 
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elles doivent être matérielles. 
Ainsi, le fait par un boulanger d'avoir vendu au prix de 

la taxe un pain qui n'avait pas le poids qu'il annonçait, 

et d'avoir persuadé à l'acheteur à l'aide de mensonges 

réitérés, mais abstraction faite d'indications frauduleu-

ses matérielles, que ce pain pesait bien le poids voulu, ne 

constitue pas le délit prévu et réprimé par l'article 1" de 

la loi du 27 mars 1851. 

Rejet du pourvoi formé par le procureur impérial près 

le Tribunal correctionnel de Rodez, contre un jugement 

de ce tribunal, du 19 janvier 1855, qui a renvoyé la nom-

mée Rosa Mialet, femme Delpecb, de la prévention de 

tromperie sur la quantité de la marchandise vendue. 

' M.Jallon, conseiller- rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions contraires. 

DÉLIT D'HABITUDE D'USURE. — OPÉRATIONS COMMERCIALES. — 

PREUVE ÉCRITE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

11 ne saurait y avoir défaut de motifs dans le jugement 

du/Tribunal correctionnel qui, sans statuer explicitement 

sur des conclusions tendant à ce que la preuve résultant 

d'une pièce écrite soit rejetée par le Tribunal, s'est pro-

noncé implicitement, mais suffisamment, en admettant le 

mode de preuve repoussé par le prévenu, et en se fondant 

tant sur cette preuve écrite que sur la preuve orale. 

D'ailleurs, aucune disposition du Code d'instruction 

criminelle ne s'oppose à ce que le juge correctionnel 

puisse former sa conviction, non seulement sur les preu-

ves orales produits à l'audience, mais encore sur des piè-

ces écrites et jointes à la procédure. 

Le Tribunal correctionnel est souverain pour décider 

que les actes sur lesquels repose la poursuite en délit 

d'habitude d'usure , et que le prévenu prétend constituer 

des opérations commerciales, et dès lors à l'abri de 

poursuites en délit d'habitude d'usure, ne constituent pas 

des opérations de cette nature, mais bien des prêts civils 

ayant donné lieu à des perceptions usuraires. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis-François 

Legnx, contre le jugement du Tribunal supérieur d'E-

vreux, du 24 novembre 1854, qui l'a condamné à quatre 

mois d'emprisonnement et 18,000 fr. d'amende pour délit 

d'habitude d'usure. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes
 ;

 plaidant, M' Avisse, 

avocat. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. le baron Zangiacomi. 

Audience du 27 avril. 

AFFAIRE DOUDET. ARRÊT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 25 et 26 avril.) 

L'arrêt qui doit terminer ces longs et émouvants dé-

bats était impatiemment attendu ; aussi la foule était-

elle aujourd'hui aussi nombreuse qu'aux précédentes au-

diences. C'est au milieu des conversations les plus ani-

mées, dans lesquelles chacun cherche à pressentir la solu-

tion de ce dramatique procès, que la Cour est an-

noncée. A onze heures et quart les magistrats entrent 

dans la salle d'audience. 

Dès que le silence est rétabli, M. le président fait ap-

peler l'affaire de Célestine Doudet. Après cet appel, M. le 

président donne lecture de l'arrêt suivant : 

« La Cour reçoit Célestine Doudet appelante du jugement 
rendu contre elle par le Tribunal de la Seine, le 12 mars 
dernier; reçoit également le procurenr général près la Cour 
appelant de la même sentence, joint lesdits appels et faisant 

droit ; 
« Considérant que les appels respectifs du ministère public 

et de la partie condamnée ont pour effet légal et nécessaire 
de remettre en question toute la cause devant la Cour, et 
par conséquent de l'investir, à l'égard des faits incriminés, de 
la plénitude, de compétence que les premiers juges tenaient 
de l'acte qui leur en avait déféré la connaissance; 

« Considérant que la demoiselle Célcsiine Doudet a été 
renvoyée devant le Tribunal de police correctionnelle, par une 
ordonnance de la chambre du conseil, sous la prévention des 
délits de coups et blessures volontaires prévus et punis par 
l'art. 311 du Code pénal; 

« Considérant que cette ordonnance, indicative et non attri-
butive de juridiction, laissait aux premiers juges le droit 
d'upprécier dans la mesure de leur compétence correction-
nelle toutes les circonstances de la prévention de coups et 
blessures qui leur était soumise, d'en déterminer le véritable 
caractère et de lui assigner la qualification vraie qu'elle com-
portait au point de vue de la juridiction correctionnelle; 

« Considérant que la Cour, à qui les mêmes pouvoirs sont 
dévolus par suite uesdits appels, a donc aujourd'hui, tout à 
la fois, le droit et le devoir d'examiner de nouveau lesdits 
faits avec toutes leurs circonstances, et ce avec les modifica-
tions qui peuvent résulter des débais, et par suite de les ra-
mener, s'il y a lieu, à leur vérité, et de leur imposer toutes 
les conséquences que, dans les limites de l'art. 311 du Code 

pénal, ils sont susceptibles de recevoir ; 
« Considérant que l'appel spécial du ministère public ten-

dant à taire déclarer les coups imputés à Célestine Doudet 
aggravés par la préméditation, no défère pas à la Cour un 
fait nouveau différent de celui qui a été l'objet du reuvoi en 
police correctionnelle et du jugement frappé par l'appel ; qu'il 
a seulement pour objet, en relevant une circonstance accessoire 
au fait qui l'aggraverait, sans en changer la nature, de recli-
tier, par une qualifiotion plus vraie et plus rationnelle, celle 
du lait dont le Tribunal et la Cour ont élé également et com-
plètement saisis avec plénitude de juridiction pour son appré-

ciation et sa qualification; 
« En fait, considérant qu'il résulte de l'instruction et des 

débats que la demoiselle Doudet s'est rendue coupable, dans 
le cours des années 1852 et 1853, de coups et blessures volon-
taires vis-à-vis des mineures Lucy, Alice, Emily et Rosa 

Marsden ; , 
« Qu'il est établi par les mêmes débals et la mémo instruc-

tion que lesdits coups et blessures volontaires om eu un de-
gré ae gravité et de persistance qui ne permet pas de les con-
sidérer comme constituant, aux yeux de la loi, ces actes spon-
tanés et irréfléchis de violence que l'article 311, & 1, a pour 
objet de réprimer; qu'au contraire, parleur ensemble, leur 

répétition, leur habitude, ils témoignent manifestement chez 
leur auteur, quel qu'ait été d'ailleurs le molit pervers qui 1 ait 
uspirè, d'un dessein formé par lui a l'avance de les commet-
tre; qu'en cet état, ces faits ne présentent pas seulement le ca-
ractère du délilde coups et blessures volontaires indique par 
l'ordonnance de renvoi à la charge de Célestine Doudet, com-
me prévu par le § 1" de l'article 311, mais accessoirement et 
aussi ceux des dents de même natuie commis avec prémédi-
tation, lequel rentre également dans lacompeieucd correction-
nelle et est également prévu et puni par le même article, pa-
ragraphe 2 ; d'où il suit qu'en substituant à la qualification 
primitivement indiquée dans l'ordonnance de renvoi cède ci-
dessus rectifiée, il y a lieu de laire application à la prévenue, 
non do la pénalité énoncée au § 1" dudit article 311, mais 
bien celle ediciée au g 2 du même article ; 

« Adoptant, au surplus, ceux des motifs des premiers juges 
tirés de la nature honteuse des récriminations renouvelées de-
vanl la Cour avec un éclat et une insistance qui aggravent 
encore ee qu'un parel système de défense a d'odieux ei de dif-
famatoire; 

« Eu ce qui touche les conclusions de la partie civile ten-
dante à la suppression du mémoire distribué à la Cour, ayant 
pour tare : Mémoire pour M 11 ' Célestine Doudet contre le mi-
nistère public et M. Marsden, eu 117 pages ; 

« Considérant que ledit mémoire dans son ensemble, et plus 
particulièrement aux pages 7, y, 10, 11 et 21, contient des 
passages injurieux et diffamatoires pour l'honneur des mi-
neures Marsden et de leur père ; 

« Vu l'art. 1U3G du Code de procédure civile, et l'ari. 23 de 

la loi du 17 mai 1819 ; tfci && ( M* 
« Par ces motifs, la Cour met les appellations et ce dont est 

appel au néant, en ce que les premiers juges ont mal apprécié | 
le» faits imputés à Célestine Doudet, en ne les qualifiant pas 
de coups et blessures commis avec préméditation, et n'ont, 
par suite, condammé la demoiselle Doudet qu'à deux années 
d'emprisonnement; émendant, déclare ladite fille Doudet cou-
pable du délit spécifié au g 2 dudit art. 311 du Code pénal, 
et lui faisant application dudit article, la condamne en cinq 
années d'emprisonnement; ordonne que le mémoire ci-dessus 
mentionné sera et demeurera supprimé ; condamne la demoi-
selle Doudet en tous les dépens de première instance et d'ap-
pel, fixe à deux ans la contrainte par corps pour le recouvre-
ment desdits frais, dit que la partie civile sera personnelle-
ment tenue desdils frais, sauf son recours contre qui de droit, 
sur le surplus des conclusions dss parties, les met hors de 
cause, la sentence au résidu sortissant effet. » 

Célestine Doudet a entendu cet arrêt- sans manifester 

aucune émotion ; au moment où M. le président termine 

la lecture de l'arrêt, elle se tourne vers la Cour, et pro-

nonce à voix basse quelques paroles. 

M. le président : Il y a arrêt, la Cour ne peut vous en-
tendre. 

Célestine Doudet abaisse son voile, s'incline respec-

tueusement, et après avoir remis une note à l'un de ses 

défenseurs, M" Henry Celliez, dont elle serre la main, elle 

se retire en conservant dans son attitude un calme et une 

tranquillité que l'arrêt de condamnation ne parait pas 

avoir altérés. Au même moment, des dames se précipitent 

vers le banc des prévenus, malgré l'opposition des sol-

dats de service ; l'une d'elles, que l'on prétend êlre sa 

sœur,lui prend les mains et l'embrasse. Ces dames se re-
tirent en versant des larmes. 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondanceparticulièredela Gasette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Piollet, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

Audience du 24 avril. 

MEURTRE D'UN SOLDAT. 

Pierre-Auguste Ollier, soldat au 61 e régiment de ligne, 

comparaît devant le jury sous l'accusation d'avoir donné 

la mort à un autre soldat de passage à Valence et allant 

rejoindre l'armée d'Orient. Plusieurs circonstances don-

nent à cette affaire un certain degré d'intérêt. L'accusé est 

né à Valence, il n'a que vingt-deux ans. Le crime a été 

commis dans une des principales rues de cette ville, la 

mort de la victime a été presque instantanée. 

Un nombreux auditoire se presse dans la salle de la 

Cour d'assises. 

M. Proust, procureur impérial, occupe le siège du mi-

nistère public. 

M" Arbod, avocat, ancien bâtonnier, est chargé de la 

défense. 

L'accusé porte son uniforme de soldat au 61' régiment 

de ligne.' Sa physionomie exprime la douceur, son attitude 

est calme et convenable. 

Après les formalités d'usage, le greffier donne lecture de 

l'acte d'accusation. 

« Pierre-Auguste Ollier, soldat au 61' régiment de li-

gne, oblint, au mois de juillet 1854, un congé de conva-

lescence, qu'il vint passer à Valence, dans sa famille. 

Le dimanche 31 décembre dernier, après avoir parcouru 

les cabarets pendant une grande partie de la journée, il 

entra vers huit heures du soir dans un bal public situé, hors 

la ville, sur la route de Lyon, y fît la rencontre de deux 

jeunes gens de sa connaissance appelés Giraud et Cour-

bier, et se livra, avec eux, à de nouvelles libations. Plu-

sieurs militaires destinés à l'armée expéditionnaire d'O-

rient et de passage à Valence se trouvaient dans ce lieu, 

formant un groupe voisin de celui où figurait Ollier, et 

l'un d'eux, le nommé Milliot, disait à ses camarades qu'il 

était infirmier. L'accusé, entendant ce propos, se mêla à 

la conversation, et faisant allusion à la profession de Mil-

liot, lui adressa quelques grossières et injurieuses paroles 

qui blessèrent vivement celui-ci ; il invita Ollier à sortir 

du bal, et une lutte s'engagea sur la route même entre ces 

deux individus. Plus vigoureux que son adversaire, Mil-

liot l'eut bientôt terrassé, et, le tenant sous lui, lui porta 

quelques coups sans gravité et qui ne laissèrent sur son 

visage que de légères ecchymoses. On intervint au bruit 

de la querelle et on sépara les combattants. Ollier rentra 

dans la salle du bal; quant à Milliot, il prit la direction de 

la ville, accompagné de deux de ses camarades; deux au-

tres suivaient à omquante pas environ de distance. 

« Cependant l'accusé, honteux de la eorreclion qu'il 

venait de subir publiquement, résolut d'en lirer vengeance, 

et bientôt, suivi de Giraud et de Courbier, il sortit de 

nouveau du bal et se mit à la poursuite de l'infirmier, 

prit un raccourci pour le rejoindre et échangea encore 

quelques coups avec lui, puis on l'entendit crier : « Ah ! 

tu m'as fait mal, gare tout à l'heure ! » Peu d'instants 

après, en effet, au moment où Milliot, après avoir dépassé 

l'emplacement d'un poids public, s'engageait dans la rue 

Saint-Félix, Ollier l'assaillit à coups de pierre, après quoi 

laissant en arrière ses deux compagnons, il se jeta sur lui 

un couteau-poignard à la main et lui en porta plusieurs 

coups ; quoique blessé, l'infirmier conserva quelques mi-

nutes encore assez de ibree pour soutenir la lutte, mais 

bientôt on le vit lâcher prise et s'affaisser sur lui-même ; 

plusieurs personnes accourues à ses cris l'aidèrent, en le 

soutenant, à gagner la maison la plus voisine, où les pre-

miers soins lui furent donnés ; mais déjà le mal avait fait 

de rapides progrès ; le blessé paraissait en proie à de vi-

ves souffrances, et ne pouvait répondre à aucune ques-

tion ; on le transporta à l'hôpital, où il expira presque 

aussitôt après son arrivée. Il avait reçu trois blessures : 

la première au bras gauche était sans gravité ; la seconde, 

plus profonde, avait pénétré dans la partie postérieure de 

la cuisse, jusqu'à l'os; la troisième était mortelle : l'arme, 

dirigée vers la région épigastrique, avait perforé le foie, 

ouvert une veine, et déterminé intérieurement un abon-
dant épanchement de sang. 

« Au moment où Manger, l'un des camarades de Mil-

liot, accourait à son aide, celui-ci lui avait dit :« J'ai reçu 

des coups de couteau, celui qui me les a portés est le petit 

avec qui j'ai eu déjà des difficultés au bal Gillioi. «Ces der-

nières paroks delà victime accusaient Obier. A la faveur du 

tumulte suscité par la rixe, celui-ci était parvenu à s'é-

chapper ; au lieu de se retirer dans son domicile, qui de-

vait être le premier visilé par la police , il alla demander 

un refuge à sa sœur qui l'avait vu arriver haletant, com-

me s'il avait fait une course très rapide ; elle avait même 

été obligée, à raison du désordre de ses sens, de l'aider à 

se déshabiller. C'est là que, quelques heures après le cri-

me, et à la suilo d'infructueuses recherches, la gendarme-

rie le trouva couché ; on le fouilla, et on trouva sur sa 

personne un couteau -poignard encore teint de sang; ame-

né au bureau de police, on le confronta avec les compa-

gnons de Milliot, qui tous le reconnurent pour celui qui 

s'était pris de querelle avec lui, l'avait attaqué à plusieurs 

reprises, et avait engagé une dernière lutte aux abords 

de la rue Saint-Félix; il avoua en être venu trois fois aux 

prises avec l'infirmier, prétendant toutefois que ce der-

nier avait été l'agrenseur lors de leur première rencontre; 

il déclara même que cette provocation avait bien pu ex-

citer sa colère, et qu'il éiait possible qu'il eût en effet 

voulu se venger; mais quaud on lui demanda si c'était 

lui qui avait porté les coups de couteau, il répondit qu'é-

tant dans la plus complète ivresse, il ne se rappelait au-

cune des circonstances dont la rue Saint-Félix avait été le 
théâtre. 

« Dans les interrogatoires subséquents, il a persisté 

dans ce système, arguant de son état d'ivresse, sans ré-

pondre toutefois par des dénégations formelles aux char-

ges relevées contre lui, et se bornant à dire qu'il n'avait 

aucun souvenir de s'être armé de son couteau. 

« En conséquence, Pierre-Auguste Ollier est accusé 

d'avoir, à Valence, le 31 décembre 1854, commis un ho-

micide volontaire sur la personne du nommé Milliot, infir-

mier militaire, avec la circonstance que ce meurtre a été 

commis avec préméditation, crime prévu et puni par les 
articles 295, 296, 297 et 302 du Code pénal. » 

Cette lecture terminée, M. le président procède à l'in-

terrogatoire de l'accusé. Il persiste dans son système de 
défense. 

Les témoins sont entendus et confirment les charges 
principales produites par l'accusation. 

M. Proust, procureur impérial, qui portait la parole 

pour la première fois depuis sa nomination récente à ce 

siège, a soutenu l'accusation. Son réquisitoire, remar-

quable par une heureuse facilité d'élocution, la clarté de 

l'exposition, l'enchaînement des preuves, a été constam-

ment écouté avec un vif intérêt. 

M« Arbod, avocat, a ensuite présenté la défense d'OUier 

et combattu les charges relevées par l'accusation avec son 

habileté ordinaire. Il a demandé, en finissant, qu'il fût 

posé au jury, comme résultant des débats, la question de 

savoir : 1° si l'accusé était coupable de coups et blessures 

faites volontairement, mais sans intention de donner la 

mort, et qui pourtant l'ont occasionnéo; 2° et si ces coups 

et blessures n'avaient pas été provoqués par des violen-

ces graves. La Cour fait droit aux conclusions du défen-

seur, et ces deux questions sont soumises au jury. 
M. le président résume les débats. 

Les jurés, après une assez longue délibération, rap-

portent un verdict par lequel Ollier est déclaré coupable 

de meurtre; la question de préméditation e6t écartée etdes 

circonstances atténuantes sont reconnues en sa faveur. 

En conséquence, la Cour condamne Ollier à dix ans de 
réclusion. 
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COUR DE L'AMIRAUTÉ (Angleterre). 

Présidence de M. Lushington. 

Audiences des 7 mars et 18 avril. 

GUERRE AVEC LA RUSSIE. — QUESTION DES NAVIRES 

IONIENS. 

(Voir la Gaxette des Tribunaux- du 9 mars.) 

Dans la guerre actuelle, les navires appartenant aux citoyens 
de la république ionienne, qui est placée sous le protecto-
rat de l'Angleterre, doivent-ils être considères et traités 
comme des navires neutres ou comme des navires apparte-
nant à une des puissances belligérantes? 

La suite de celte importante affaire qui, dans la guerre 

actuelle, intéresse autant la marine française que la mari-

ne anglaise, avait été renvoyée à l'audience du 7 mars 

pour les répliques de l'avocat de la reine et de l'avocat de 

l'amirauté. Dans leurs répliques, ces avocats paraissent 

avoir changé de système. Aux audiences précédentes, ils 

s'étaient surtout appuyés, pour soutenir l'assimilation des 

navires ioniens aux navires anglais, sur la nature des rap-

ports qui existaient entre la Grande-Bretagne et les Sept-

Ues, en vertu du traité de Paris et de la charte de 1817. 

A l'audience du 7 mars, ils ont soutenu que les îles 

Ioniennes appartenaient à l'Angleterre par droit de con-

quête et étaient une colonie anglaise. 

L'avocat de la reine dit que les îles Ioniennes n'ont jamais 
eu d'existence politique jusqu'au traité conclu entre la Russie 
ei la Turquie; que, depuis cette époque, elles furent vassales 
de la Porte; qu'elles lui payèrent tribut, et qu'elles ne furent 
pas plus des Etais indépendants que Tunis, Tripoli et les au-
tres provinces de Turquie. Lorsque l'Angieterre les conquit, 
elle regarda leurs habitants comme ses sujets et ne leur re-
connut ni droit ni constitution, paice qu'elle s'en était em-
parée pas la force des armes. Ces îles furent gouvernées par 
des ordres du conseil du roi, comme les pays possédés par 
droit de conquête, et sans aucun doute la couronne peut gou-
verner selon son bon plaisir les pays qu'elle acquiert de cette 
manière. 

Le juge : A moins qu'une capitulation ne stipule le con-
traire. 

L'avocat de la reine : Mais il n'y a pas de capitulation de 
ce genre pour les îles Ioniennes. Depuis 1809 toutes ces îles, 
excepté Corfou depuis 181 i, ont été gouvernées par le bon 
plaisir de la couronne, sans statut politique, et elles n'ont eu 
de droits que ceux que la couronne a bien voulu leur octroyer. 
L'avocat de l'amirauté a dit que les îles Ioniennes étaient une 
conquête. Pour le combattre, on a répondu que. l'Angleterre avait 
proposé de les placer sous le protectorat de l'Autriche, g mon-
trant par là le peu d'importance qu'elle attachait à ce pro-
tectorat. La conduite de l'Angleterre dans cette circonstance 
prouve de la manière la plus évidente que les Sept-lles sont 
une conquête ; car pour que l'Angleterre pût faire cette pro-
position, il fallait pue ces iles fussent à la discrétion de la 
puissance conquérante. Les Ioniens ont été traités comme des 
enfants dans une école. Ils n'ont pas été représentés dans les 
conférences où il s'agissait de leur sort, et ils n'ont pas été 
portés au traité. Dans la charte de 1817 ils ont abdiqué touie 
souveraineté, ils ont renoncé à ce qui aurait pu le mieux 
prouver leur indépendance devant une Cour d'amirauté, au 
droit de délivrer eux-mêmes les papiers de bord à leurs na-
vires de commerce. 

. On a dit, pour prouver que les Ioniens pouvaient êlre neu-
tres dans une guerre où le souverain, leur protecteur, était 
belligérant, que le Parlement n'avait jamais porté une loi ap-
plicable aux îles Ioniennes. Qu'il y ait eu un acte du Parle-
ment applicable à ces îles ou qu'il n'y en ait pas eu, cela ne 
peut avoir d'influence sur la question. Les Ioniens sont exac-
tement dans la même condition que les autres colonies dont 
l'Angleterre est maîtresse par droit de conquête. (Tke lonians 
were merely in the condition of ail colonies held by conquesi.) 
Donc le Parlement peut porter des lois qui leur soient appli-
cables. 

Lord Stowell a décidé, dans l'affaire de la Rollelta, que les 
îles Ioniennes ayant été cédées à la France par la Russie le 12 
août 1807, étaient devenues partie intégrante de l'Empire 
français, et qu'elles ne pouvaient par conséquent être neutres 
dans la guerre d'alors. L'Angleterre a pris à la Franco les îles 
Ioniennes, qui sont aujourd'hui à son égard dans les mêmes 
rapports où elles étaient alors avec l'Empire français. 

L'avocat de la reine répond ensuite à l'argument tiré de ce 

que les jugements des autorités ioniennes ne sont pas portés 
sur l'appel devant une juridiction anglaise. Il dit que, parce 
qu'en t'ait aucun appel n'a encore été porté devant les Tribu-
naux supérieurs d'Angleterre, il ne faut pas conclure en droit 
que cela ne pourrait pas avoir lieu. 

S'appuyant ensuite sur l'autorité de Bynkershcèck, l'avocat 
prétend qu'un Etat peut perdre ses droits de souveraineté en 
ne réclamant pas contre les usurpations qui sont faites sur ses 
droits, parce que le silence vaut consentement. Il rappelle 
alors que le» Ioniens ont laissé proclamer chiz eux la loi mar-
tiale ei laissé exécuter une sentence de mort eu vertu de cette 

loi. De ce fait il conclut que les Ioniens ont renoncé à leurs 
droits de souveraineté. 

Quant à la proclamation du sénat ionien datée d'avril 1854, 
elle doit, si les îles Ioniennes sont souveraines, être considérée 
comme l'équivalent u'uue déclaration de guerre; si ces îles 
ne ront pas souveraines, celle proclamation est la preuve la 
plus claire que les Ioniens sont liés par les actes de leur sou-
verain protecteur. 

Pour établir l'indépendance des îles Ionienne 
Addams es a comparées à l'Ecosse, au HalU doct < 
Man et à l'Irlande, et il s'est attaché à démon ï
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qu un peuple fut dépendant d'un autre, il fallait m- ,q?e P*t 
mis a son gouvernement et à sa juridiction en de?ni ùt **-
Sont-ce bien là les caractères de la dépendance? n'
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■e. Si i M 

se s.;.; 

connu. 
foi 

non aux
 fll|

;! 

Etals ioniens, quoique appelés libres et indép 
laisse considérer, pendant une longue série d'ann V 
dépendants d'une autre naiion ; si, en fait ils
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ainsi dire laissé incorporer à cette autre nation ï S°B ' 
que la Cour ne doit pas s'attacher à la lettre et î 
comme on le lui demande. ' 

Si les Ioniens ne sont pas classés parmi les h 
confédérées dans la guerre actuelle, que sont il, H
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sont neutres, a-t-on répondu. Voyez quelles con
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les navires russes pourraient entrer dans les nnri. ■ "*•« 
'onien, 

s'y rendre^ïg 
Des prises nn^L -.l.m 
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pour trafiquer, mais encore il n'y aurait pas moyen 
cher un navire de guerre russe de s'y rendre non 
n'y commît pas d'acte d'hostilité. Des prises pourra ~ 1U " 
aminées dans les ports ioniens et y être détenues"^
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qu'on en poursuivrait la condamnation devant un TÏÏ
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Comment! dit en terminant l'orateur de l'amirauté 1 
niens pourraient emprunter le pouvoir exécutif d'un'» ' 

sance étrangère, emprunter les armées et les flottes de 1""4" 
puissance étrangère, adopter les proclamations de otite 
étrangère, et avoir la prétention d'être considérés par le 
très nations belligérantes comme un peuple entièremem 
dépendant! Ils réclament la neutralité, et leurs navire 
peuvent parcourir les mers sans êlre munis d'un passe "* 
délivré par un souverain belligérant ! Considérer les lomen 

comme neutres, ce serait se mettre en contradiction manilp
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avec tous les principes du droit des gens. 

Le juge dit qu'il veut prendre quelque temps pour pr, 
parer son jugement. v 

Audience du 18 avril. 

Ce n'est qu'à l'audience du 18 avril que M. Lueinghton 
a rendu son jugement. 

Après avoir exprimé la difficulté de l'affaire soumise à 
Cour, difficulté qui se trouve augmentée par l'absence de pré-
cédents, le juge dit qu'il ne reviendra pas sur les considéra-
tions historiques qui ont été présentées de part et d'autre. Il 
ne remontera pas au delà de 1815; à cette époque, l'Aug'le-
terre était, comme on l'a dit, maîtresse des îles Iodennes par 
droit de conquête ; mais elle n'a pas conservé sa position im-
puissance conquérante, lorsqu'elle a signé le traité du 5 no-
vembre 1815. Il est vrai que depuis une charte a été établit 
dans la république ionienne; mais, lorsqu'il s'agit de résoti 
dre une question de droit international, il faut laisser de côté 
les chartes intérieures , pour ne chercher la vérité que dans 
les traités diplomatiques. Or, quelle a été l'intention des puis-
sances signataires du traité du 5 novembre 1815, la Russie, 
la Prusse, l'Autriche et la Grande-Bretagne? Cette intention 
a-t-elle été que les états-unis Ioniens fussent en état de guerrt 
toutes les fois que leur souverain protecteur serait ea guerre 
avec quelque puissance? Le juge ne le pense pas. 11 recooniit 
bien à l'Angleterre le droit de déclarer que les Ioniens seront 
en paix ou en guerre avec telle ou telle puissance, mais il faut 
à cet égard une déclaration formelle et expresse du sou 
protecteur. 

Or, cette année, il n'est intervenu aucun acte qui ait déclaré 
queles Ioniens élaient en guerre avec la Russie. Si l'Angleterre 
est en guerre avec cette puissance, ce n'est pas une raison 
pour que les Ioniens soient en guerre aussi ispo faclo. D'ail-
leurs les traités de commerce qui sont conclus par l'Angle-
terre ne sont pas applicables aux Ioniens, à moins de stipula-
tions expresses. Lorsqu'un traité stipule des avantages pour 
les sujets anglais, les Ioniens ne peuvent prétendre qu'il'. sont 
compris sous cette dénomination. Le juge cite deux iraitéi 
conclus avec la Hollande et la Toscane, et il rappelle qu'il » 
fallu uno convention spéciale pour qu'ils pussent être étendus 
aux Ioniens. Les Ioniens ne sont donc pas compris p 
pression sujets anglais. Or, l'ordre du Conseil du 15 avril 
1854, qui interdit le commerce avec la Russie aux sujets an-
glais, ne comprend pas dans son interdiction les sujets Ioniens. 
Donc, tant que le gouvernement britannique n'aura pas déclare 
que la république Ionienne est en guerre avec la Hussie, le* 
citoyens de cette république pourront, en leur qualité da 
neutre: s, commercer avec les Russes. Il suit de là que le juge 
est obligé d'ordonner la restitution de la Leucade, et en ter-
minant il exprime le désir que la Couronne s'occupe d unt 
question aussi importante. 

Cette décision de la Cour d'amirauté est, dans la pré-

sente guerre où nos intérêts sont les mêmes que ceux de 

l'Angleterre, appelée à faire jurisprudence en france. 

D'ailleurs, la question résolue en Angleterre in ter*** 

le 18 avril, l'avait déjà été dans le même aens
 le l3
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vier par notre Conseil des prises, à propos du navire so 

pavillon ionien l Alexandre P'. Si les Ioniens eussent 

êlre considérés comme Anglais aux termes de la conve 

tion du 10 mai 1854, le Conseil des prises aurait du re -

voyer l'affaire de 1 Alexandre I" aux Tribunaux angl"^ 

en la retenant, il a montré qu'il considérait '
cs

 !!^. 
comme distincts des sujets anglais. (V. Gazette des 

bunaux du 6 avril 1855.) 

CHBONIttUE 

PARIS, 27 AVRIL. 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd 

femme Mathieu, marchande de combustibles a »ou
 i} 

tro, rue de la Cure, 3, à 15 fr. d'amende, pour denu 

1 kilo 5 hectos de charbon sur 25 kilos vendus. 

— UnTiomme de trente ans, d'une beire fl 

pâle, maladive, arrive à îa barre du Tribunal, coiffe ^ 

ne calotte de velours noir qui lui recouvro les o
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lui cache presque les yeux ; c'est le sieur »
Ien
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de terre, qui a été viclime d'une imprudence ci
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demander réparation à trois jeunes gens, les si^
 gjepr 

bois, boulanger, Tixier et Fayard, cordonniers, 

Ménard expose ainsi sa plainte : travers*'' 
Le 9 décembre, dans la matinée, comme je i ^ 

la cour de notre maison, en longeant le mur, j u^gpé 

la tête un coup si fort que je tombai évanoui 

dans mon sang. Plus tard, on ni a dit que ce m 

nier rempli do vaisselle, do cruches,, de w» ̂  

unr-

lie*.?0 

était tombé 
été3 

du second étage, de la fenêtre de la 

mais j'ai besoin encore de prendre des precaui 

me tenir la tête couverte.
 de
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M. le président : Combien demandez -vous ao 
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, M. Ménard, je vous crois. Dia-

en recevoir autant sur la boule 
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; pour 3,000 fr. Fâché de ne pas les 

oh fr ie vous les donnerais d'un bon 

S, je gagne 4 Ir par jour à Iravailh 
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 ̂  boulange, étala hn de 

cœur, 

lier toute 

'année il n'en reste 
.Isns ,1 doigts de la pâte de 1,500 fr. 

"" nt ■ C'est de la fenêtre de votre chambre 

'P hésles objets qui ont blessé le plaignant; 
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 n, l'événement est arrivé, 

"c 'est à-direque c'est de la fenêtre de la cham-

Tixier, Fayard et moi, vu que moi, 
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i<,ne-er j'y dors que le jour, et eux, qui sont 
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 ' v viennent la nuit. C'est dans nos conven-

5"*^ ivent pas venir dans la chambre avant que 

nrepos, c'est-à-dire avant deux heures après 

5- j j
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cembre, vers à peu près les midi, ils vien-

15 9
 à la porte; mais moi pas bête, étant a pren-

s je leur dis : « Vous savez que je vous ou-
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°ani deux heures; par conséquent par file à 
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 ^ijgez-moi prendre mon repos!» Ils s'en vont. 

ux heures moins dix minutes ils reviennent ; 
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? ma montre et je leur dis qu'ils ne sont pas en-

(rë t \e avec l'aiguille, et de revenir dans dix mi-

tant Tixier m'ayantdit que c'était que pour 

0t>W* ravale, je cesse de récalcitrer, et ils entrent 

^friibre. Etant dans la chambre, ils voient quel-
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j g'amusait en face de l'autre côté de la cour, 
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 voilà qu'ils courent tous deux à 

^^àqu' arrivera le premier. 

• ï résident : Quel était ce quelque chose qu us 

ntroir en face? 

""u ■ Celaient des demoiselles qui jouaient à cache-

taiiiôt qu'on les voyait, tantôt qu'on les voyait pas, 
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 Tixier et Fayard, comme c'est jeune, ça les 
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faident : Et c'est en s'approchent de la fenêtre 

' ' t fait tomber dans la cour un panier rempli de 

'i!! vous appartenait? 
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'"y '« président : C'était bien imprudent à vous de lais-

jr le bord extérieur d'une fenêtre un panier, conte-

^ t des objets très-lourds, sans qu'il fût assujéti ou par 

abirreou par des cordes? 
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 affaire-là j ai perdu toute ma vais-
' mais c'est pas ce que je regrette; ce que je regrette, 

■aile trou que ça a produit à la tête de ce pauvre M. Mé-

«■ que j'ai fait tout ce quo j'ai pu pour le boucher; 

«•depuis l'époque je n'ai pu y mettre qu'une lois vingt 
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 et une autre fois cinq francs. 

» regrets et la bonne volonté des trois prévenus sont 
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 s par d'honorables témoignages, notamment par 

«du médecin qu'ils ont chargé de soigner le sieur Mé-

Tribunal, prenant en considération la jeunesse, les 

ioora iolentions et les antécédents des trois jeunes im-
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réparation du préjudice à lui causé, la somme de 1,200 
francs. 

— Les remèdes les plus simples sont les meilleurs, di-

sent les bonnes femmes et les portiers; de là l'indication 

par eux aux malades qui les consultent ou leur content 

leurs souffrances, d'une médication aussi simple que ceux 

qui en font usage. La veuve Gabory, demeurant rue Saint-

Louis-en-l'Ile, est une de ces guérisseuses sans diplôme, 

mais qui ne s'en croit pas moins du talent pour cela; con-

damnée déjà sept fois pour exercice illégal de la méde-

cine et de la pharmacie, elle continue avec persistance et 

conviction à soigner l'humanité souffrante, ou peut-être à 

empirer les maladies qu'elle entreprend de guérir. Nous 

avons déjà fait connaître plusieurs des condamnations 

prononcées contre elle, condamnations légères par égard 

pour son grand âge. (Elle a soixante-dix-neuf ans.) 

La voici encore une fois traduite devant la police cor-

rectionnelle; comme toujours, elle ne fait pas commerce 

de ses médicaments; dévouée au soulagemeut dj son 

semblable, elle les distribue gratis pro Deo; telle est du 

moins son allégation ; malheureusement elle se trouve en 

désaccord sur ce point avec le sieur Renaud, ainsi qu'on 
le verra tout à l'heure. 

M. le président : Vous êtes prévenue d'avoir exercé il-

légalement la médecine et dans des circonstances très 

fâcheuses ; vous avez donné, à une femme que nous al-

lons entendre, une poudre qui l'a rendue très malade. 

La prévenue : Je ne sais pas seulement ce que ça veut 
dire. 

La femme Renaud : J'avais une névralgie qui me fai-

sait beaucoup souffrir, j'avais été soignée par plusieurs 

médecins qui n'avaient pas pu me guérir, quand un por-

tier de ma connaissance m'indiqua M
m
' Gabory ; je fus la 

voir, elle m'examina et me dit : « Les médecins ne vous 

guériront pas, mais moi je vous guérirai. » Elle me fit 

prendre des tisanes qui ne produisirent aucun effet; alors 

elle me donna une poudre blanche qu'elle me dit de mettre 

dans ma bouche en prenant bien garde d'en avaler ; je fis 

usage de cette poudre, mais elle me rendit si malade que 

je fus obligée d'aller à l'hospice de la Charité; quand le 

médecin en chef me vit, il me demanda ce que j'avais 

pris; je lui racontai ce qui était arrivé; alors il me dit que 

c'était la poudre qui avait empiré mon état. 

M. le président : Cette femme vous a-l-elle fait payer 
la tisane et la poudre dont vous avez fait usage ? 

Le témoin : Oh! oui, monsieur, et très cher ; elle m'a 

vendu chaque bouteille de tisane avec un paquet d'herbes 

six francs, et la poudre, deux francs le paquet, 

M. le président : En total, combien avez-vous donné à 
cette femme? 

Le témoin : Je lui ai bien donné 300 fr. que j'ai retirés 
de la Caisse d'épargne. 

M. le président : Eh bien, veuve Gabory, qu'avez-vous 

à dire? Ce n'est pas la première fois que vous comparais-

sez ici? Vous avez déjà été condamnée six fois? 

La prévenue : Je ne dis pas. 

M. le président : Cela ne vous corrige pas, vous per-

sistez à exercer un art que vous ne connaissez pas du 
tout? 

Laprévenue : Qui est-ce qui prouve ça? 

M. le président : Comment! qui est-ce qui prouve 
cela? Vous venez d'entendre la femme Renaud. 

Laprévenue : Je ne connais pas du tout madame 

M. le président : Cette femme n'a pas de raisons pour 

vous accuser faussement; elle est allée à l'hospice, on lui 

a demandé ce qu'elle avait pris, elle l'a dit ; on est allé 

chez vous, et on y a trouvé des personnes en consul-
tation. 

- Laprévenue : C'était des parents; cette dame m'accuse, 

parce qu'on lui a donné de mauvais conseils. 

M. le substitut : C'est vous qui donnez de mauvais 
conseils. 

M. le président : Combien vendez-vous vos médica-
ments? 

La prévenue : Rien du tout, je les donne ; je vous en 
donnerai, si ça peut vous faire plaisir. 

M. le président : On n'a jamais vu une pareille audace, 

cette femme déclare positivement vous avoir donné près 
de 300 fr. 

La prévenue : Puisque je vous dis que je n'ai jamais vu 
madame. 

M. le président : C'est vous qui composez vos dro-
gues? 

La prévenue : Oui, et la preuve que je les donno, c'est 

qu'on fait queue chez moi. 

La plaignante : Ah ! oui, chez vous on fait la queue... 
aux malades. (Rires). 

Le Tribunal condamne la veuve Gabory à cinq jours de 

prison et 15 fr. d'amende. 

— Un jeune ouvrier maçon, nommé Antoine Moret, 

âgé de seize ans, se rendait à son travail, à Asnières, 

hier matin, et pour éviter les délours il suivait impru-

demment la voie intérieure du chemin de fer de Rouen, 

lorsque le convoi de Poissy, parti de Paris à six heures 

du matin, arriva derrière lui; Moret ne s'étant pas rangé 

assez promptement, fut atteint par le chasse-pierres qui 

le renversa et il eut la tête broyée par la locomotive. 

Après le passage du convoi, on n'a pu relever qu'un 

corps inanimé, la mort avait été instantanée. 

L'émission au pair des actions de 500 fr. de la Com-

pagnie générale immobilière sera irrévocablement close 

le 30 avril courant. Ces actions rapportent, en dehors des 

dividendes, un intérêt fixe de 5 pour 100 jouissance du 

1" avril, payable en juillet et janvier prochain. (Voir aux 

annonces.) 

Bourse de Parts du 27 Avril 1855. 
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— | H.-Fourn. d'Herser. 
50 t Tissus de lin Klaberl. 

— | Lin Cohin 
— | Comptoir Bonnard . . 
— | Docks-Napoléon 

30 — 

104 2S 
196 — 

A TERME. 1" I Plus 
ICours. haut. 

OtO 

3 0(0 (Emprunt) 
4 1[2 0(0 1882 
i 1|2 0(0 (Emprun*).., 

68 95 68 -05 

93 25 

Wus 

bas. 

68 38 

Dern. 
cours. 

68 40 

CHEMINS DE FJEa COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . 

Nord 
Chemin de l'Est... 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. 
Lyon àGenève 
Ouest 

770 - \ Paris àCaenetCherb. 580 — 
1142 50 | Midi 607 50 
1007 50 | Gr. central deFrance. 548 75 
545 — | Dijon à Besançon. . . . 
871 25 | DieppeetFécamp. . . 
872 50 I Bordeaux à la Teste.. 

1092 50 j Strasbourg à Bàle. . . 
987 50 | Paris à Sceaux. .... 

, 560 —1 Versailles (r. g.) 
635 — I Central-Suisse 

380 — 
230 — 

175 — 

3 0]0 j* 22 juin 
3 OpO (Emprunt) 

— Ditol85S... 
4 0(0 j. 22 sept.. . . 
4 1j2 0(0 j. 22 mars. 
4 li2 OjO de 1852.. 
4 1(2 0p0 (Emprunt). 

- Dito-1855... 
Act. de la Banque. . . 
Crédit foncier. 
Société gén. motel., . 

1 Comptoir national.. 

68 50 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

— — | Oblig. de la Ville. • . — -
69 75 | Emp. 23 millions... 1040 — 

 | Emp. 80 millions... 1140 — 
 j Rente de la Ville. . » — •» 

93 15 1 Obligat. de la Seine . 
 | Caisse hypothécaire. 67 50 
 | Palaisde l'Industrie. 148 75 

2998 — | Quatre canaux 
840 — | Canal de Bourgogne. — — 
780 — I VALEURS DIVERSES 

— j H.-Fourn. da Mono. — 

COMPAGNIE DES CHARBONNAGES BELGES. 

MM. les actionnaires de la Compagnie des Charbonna-

ges Belges sont convoqués en assemblée générale ordi-

naire pour le dimanche 29 avril 1855, à Mous, rue des 

Telliers, 20, heure de midi, conformément aux statuts de 

la société. 

Pour l'admission à cette assemblée, les actions au por-

teur devront être déposées au moins quinze jours à 

l'avance : 

A Mons, rue des Telliers, 20 ; 

A Paris, chez MM. Rothschild frères; 

A Bruxelles, chez M. Lambert, banquier, rue Neuve, 20. 

— A TOpéra-Comique, la Cour de Célimène; M me Miolan 
remplira le rôle de la comtesse; M. Bathiste celui du com-
mandeur. L'Epreuve villageoise, opéra en deux actes, joué 
par M lu Lefèvre. 

— VARIÉTÉS. — Tous les soirs, le Quart de Monde, parodie 
du Demi-Monde, si joyeusement interprêtée par Lassagne et 
M11* Alice Ozi ; M. Beanminet, par Arual ; un Homme qui a 
perdu son do, et Philantropie et Repentir. On prépare pour la 
semaine prochaine une représentation extraordinaire au bé-
néfice de M. Leclère ; nous donnerons des détails sur la com-
position du spectacle. 

— PORTE- SAINT-M ARTIN. — Samedi, M. Bouffé jouera Pau-
vre Jacques et le Gamin de Paris. — Lundi, représentation 
extraordinaire au bénéfice de M. Ligier. Les Eiifants d'E-
douard, par les artistes de la Comédie-Française ; le Lait d'à-
nesse, par M. Levassor et les artistes du Palais-Royal; inter-
mède vocal et instrumental, par MM. Ponchard père, Levas-
seur, Lecieux et M me Charles Ponchard. 

SPECTACLES DU 28 AVRIL. 

OPÉRA. — 

T IIÉATBE- FRAHÇAIS — Les Jeunes gens, l'Ecole des Bourgeois. 
OrÉRA-CoMiQOK. — La Cour de Célimène, l'Epreuve. 
ODÉON. — Un Mauvais Riche, l'Esprit. 
THÉÂTRE LYRIQ.UK. — Les Charmeurs, Robin des bois. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias, Un Cœur qui parle. 
VARIÉTÉS. — M. Beauminet, le Quart de monde, l'Homme. 
GYMNASE. — Le Demi-monde. 

Ventes immobilières . 

mma nt CRIÉES. 

KM FERMES PRÈS MEM 
dada SI' GAULLIER, avoué à Paris, rue 

Msnthabor, 12. 
rente au Tribunal de la Seine, le mercredi 23 

u 1835, 

j De la FERUE DE FESCHEIIX, sise 
' Ceanes-le-Chapitre , près Meaux, affermée 

" w fr. nets. 

^ Mise à prix : 385,000 fr. 
• FEllHi; »E VSML-KMAÏS-OU-

«nL, sise sur Grisy Suisnes et Brie-Comte-
5*ri, affermée 10,000 fr. nets. 

à prix : 340,000 fr. 

* ; ' r«*r audit SI' «AUkïilJÎR , avoué 

jwT 1 ' 81 a M
*
 Fourch

y. "Oiaire, quai Ma-
' '■

Uls
i 5; et sur les lieux, aux fermiers. 

(4483) 

iHiiBRtajî ETUDES DE MAIBES, 

j DE MER DE CABOIIRG. 
H'di'f"?"' le(Jim

»»chc 20 mai 1855, heure 
iit\„" I étude et par le ministère de M" E.E-

• notaire à Dozulé, arrondissement de 

[Ù'e
 (

Calva
dos). 

!lB
°lnii

SemC
".

t de BA,!,IS 3,83
 MEIIDK 

' îroai.,, ,A ?' lu ^ commune de ce nom, canton 
^MUlvado:' 

; lî;ielle:r 
feaUi, 

, dépendant de la société 
*°usla raison H. Durand-Morimbau et 
ne»t eu liquidation. 
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 vaste TER-
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Setre: 

briques de produits) chimiques de 
dODbeaans (Haute- Saône). 

L'assemblée générale annuelle ayant, le 22 avril 
courant, fixé à 35 fr. 50 c. le dividende de l'exer-
cice 1854, MM. les actionnaires sont prévenus 
que, à partir du 1" mai prochain, il leur sera 
payé, au siège social, 28, rue Miromesnil, à Paris, 
à présentation du deuxième coupon de leuis ti-
tres, 23 francs par action pour solde dulit divi-
dende. 

Us sont en même temps convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le 31 mai pro-
chain, heure de midi, au siège social, à l'effet de 
délibérer sur la dissolution et la liquidation de la 
Société, au moyen d'une fusion avec la Compagnie 
des anciennes salines nationales de l'Est. 

La Société anonyme que les deux Compagnies 
demanderont au gouvernement l'autorisation de 
former eu commun, attribuera, s'il y a lieu, aux 
actionnaires deGouhenans trois actions nouvelles 
pour quatre anciennes. Ceux de MM. les action-
naires qui ne pourraient pas assister à l'assem-
blée générale, sont instamment priés de vouloir 
bien, dans leur propre intérêt, faire connaître au 
gérant s'ils entendent accepter cet échange ou s'ils 
préfèrent être remboursés au pair du montant de 
leurs actions actuelles. 

Paris, le 26 avril 1835. 

A LFRED DE G RIMALDI ET C". (13742)* 

fr., prod. 10,000 fr. Prix 15,000 fr. (13745) 

I11H UAHIill? honorable , marié , demande 
Lll nUlIllllEi l'emploi de régisseur d'un châ-
teau ou vaste domaine. Connaissances spéciales et 
bons répondants dans la haute noblesse. Ecrire 
franço, poste restante, à M. d 'H.., à Argenteuil. 

(13748)* 

FABRIQUE DE DISQUETTES, 
biscuit, brevet de 15 ans, la seule de ce genre en 
France, 60 p. 100 de bénéf.; prix 10,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL JÊJS?%. 
(13744) 

A LOUER, en partie ou en totalité, MAI-
SON »E CAMPAGNE, si-

tuée à Villeuedve-l'Etang, près St-Cloud, ayant 
ne vue magnifique sur le parc de Villeneuve-l'E-

tang, à 2 kilomètres de la station de St-Cloud. 
S'ad.sur les lieux, à M. Amaury, charron. (13746) 

m demande de VASTES CAVES avec ou sans 
Il bureaux, dans les environs de la Madeleine, 

du boulevard des Italiens ou de la rue de la Paix, 
S'adr. à MM. Ch. Lagrange et C% fermiers d'an-
nonces, 6, place de la Bourse. (13747)* 

COMPTOIR CENTRAL 
MAISON MEUBLÉE, 1 ait 

mer, contenant environ 
constructions à usage no 

pr«sT'" 0 .el de caté; 2 ° u " autre VKR 

■e précèdent, d'une contenance de. 

«isaee ri Cenlu"ètres > édifié de construc-
'•«illot resiaurant, écuries et remises. 

SfAfe 'u 100,000 fr. 
■lier,, i Deschamps, liquidateur de 

\A M 'Calh ' rUe d ' IIau teville, 35, à Paris; 
ku^ard ?.VOué de Première instaucc, 22 

u "i-Denis " 

Rîbliothèque des Cbemlns de fer, 

JEANNE D ARC, Zï^^ 
franc ; Iranco par la poste, 1 fr. %0 c. 

HISTOIRE DU SIÈGE D'ORLÉANS 
et des honneurs rendus à la Pucelle, par Jules 
QUICHEKAT . Un volume in-lC. — Prix : 5© c 
franco par la posle, G© c. 

Au moment où la villa d'Orléans se dispose a 
élever une nouvelle statue à sa libératrice, la lac 
ture de ces deux ouvrages, dans lesquels sont ré-
sumés les fails les plus saillants de la vie de 
Jeanne d'Arc, rie peut qu'intéresser vivement ses 
nombreux admirateurs. 

Librairie de L. H ACHETTE et C*, rue Pierre 
Sarrazin, 14, à Paris; dans les gares les plus im 
portantes des chemins de fer, et chez les princi 
paux libraires de la France et de l'étranger. 

(13740) 
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 «hier des charges 

Paris, dépositaire d'une 

notaire à Dozulé. 
(4462;* 

rue 
. Castex, 8, à Paris, à vendre, 

ues nm
 6 SUr uue seule enchère, eu la 

a£?' 2,000Tf t à ': Paris - le 8 mai 1835. — 

feiVi»": 1 ''8 h p rix . 23 > oo° lr -
~ Mleticr ?7 "UKSSiJi notaire à Paris, 

' U - .(4428)* 

S Rouillé 
l resefti'a 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS , par J ACQUES BRES-

SON , paraissant lous les jeudis, indiquant les paie 
ments d'intérêts, dividendes, le compte-rendu 
les recettes dos chemins de fer, canaux, mines 
assurances, Crédit foncier. Crédit mobilier, etc. 
31 , place de la Bourse, Paris. 7 fr. par an; dépar 
lements, 8 f. {Envoyer un mandat de poste.} 

(13680/ 

Cabinet de M. PERGEAUX, place de la Bourse, 31 

près du Marché-St- Honoré, hô 
tel meublé delC nos ; loyer 2,300 .VENDRE, 

CU.lXCiEUE.VT DE DuUIClLE 

pour cause d'agrandissement. 

RÉFLECTEUR TROUPEAU, 8,
Hérï-

donne et étend le jour dans tous les endroits som-
bres. Breveté en France, Angleterre, Hollande, 
Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851. 4 médnts. 

(13618)* 

DES VENTES, 
RUE GRÉTRY,2. 

Ir., alf. 20,000 f., 

Vendôme, loyer 5,800 
bénéf. 10,000 f.; prix 41,000 f. 

MEDICO- HYGIENIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soit de la 

peau, soit du cuir chevelu, la parfaite harmonie 
qui est le complément de la santé générale. Leur com-
position a été dictée par la connaissance exacte des 
sciences naturelles et chimiques ; pour éviter ce qui est 
nnisible, et y concentrer ce qni esl réellement utile. 

lîllxlr dentiri-ice au quinquina pyrtthre et 
Cayac, pour l'entretien de la bouche, guérir immédia-
tement les ra^es de dents; le flacon, 1 fr. 2âc, les 
fi flacons pris à Paris, 6 fr. 60 c. 

Ikoiulre dentifrice au quinquina, pyrethre et 
r.ayac à hase de magnésie pour nettoyer ei conserver 
les dents : le flacon 1 fr, 25 c, les 6 flacons, 6 fr. 50 c. 

Vinaigre fie toilette aromatique, re-
connu d'une supériorité incontestable, pour dissiper les 
rougeurs, boutons; le flacon, 1 fr., les 6 flacons, 5 fr. 

I*a»M !leH orientales du docteur Paul-Clé-
ment, pour purifier l'haleine, enlever l'odeur du cigare ; 
la boite, 2 fr., la demi-aoite, 1 fr. 

Esprit de menthe snperfln ponr la table ; 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 flacons, 6 fr., 50 c." 

Eau lustrale, pour embellir les cheveux, guérir 
et prévenir les pellicules farineuses de la téte, calmer 
la démangeaison du cuir chevelus le flacon, 3 fr-, les 
6 flacons prisa Paris, 15 fr. 

Eau leucoUcrnilne ponr la toilette dn visage, 
d'une action sûre et promnie,pourdissiper les boutons, 
couperoses, dartres, feu du rasoir ; le flacon, 3 fr., les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr 

Eau de colonne snpcrlcnre, avec on sans 
ambre; le litre, G fr. , le deini-lilre, 8 fr., la bouteille, 
5 fr., la demi-bouteille, 2 fr. 50 c., le flacon, i fr., 
les 6 flacons, 5 Ir., les 12 flacons, 9 fr. 

Chez J.-P. IAR0ZE, pharmacien-chimiste, 
rue Ncuve-des-Petits-Champs, 26. 

Dépôt dans chaque vt/fc, chez /-\ 
tes principaux marchands, par- ÂM //r\ù 
fumeuri; chaque produit ne

 Jt
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délivre qu'en flacon spécial «i;ecM^/Uu(EagKMP^ 

àtiquetle et instruction scellées y^'\l 
/\de la signature ci-contre. 2l___3*v?^ 

AUX SULTANES. 
NOUVEAUTÉS, SOIERIES, CSC ' 

9, rue Vivienno. (13652)* 

France et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

(13647)* 

PARFUMERIE 
Cette maison, connue depuis dix ans, pour les 
soins hygiéniques et la pureté de ses produits, 
prévient ses nombreux clients qu'on offre à domi-
cile, au prix de 6 fr., des boîtes de parfumerie 
semblables aux siennes quant à la forme. Le nom 
et l'adresse des produits G OUGEARD sont sur toutes 
les étiquettes et gravés sur les flacons, tandis que 
les personnes signalées n'indiquent aucune mar-
que de fabrique. On expédie en province et à l'é-
tranger. (Affranchir.) (13727)* 

4 rjfrfilr'U pour cause de maladie, HOTEE» 
il lllillJLu, MESUREE et pension bourgeoi-
se; exposit. des plus agréabies, gr. jardin, bail 12 
ans, à très bas prix, recettes, 20,000 f., bén. 10.000 
fr. S'adr. à M, BOUBÉE, r. Nve-St-Augustin, 30. 

(13736) 

NETTOVAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétoifes 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS /Dau^n^îtp^r 
(13609)* 

M ltl Vn\T ̂  ' Chaussée-d'Antin, au 1 er , ven-
• ULlUlil te et échange de Cachemires de 

ni cut/èbe — pour arrêter on 4 
jours les JIAI.ADIKS SIÎXSUFXLKS, 

PEttTES, RELACHEMENS , prenez 
l'éxcetl. sirop au citrate de fer 
dûCaAKLE, méd.-ph.,r.Vivienne, 
33. F1.5 1'.— Guérisons rapides.— 

Consultât, aul", eteorr. Envois en remb. —DÉPCUATIF 

du sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa maladie. 

(13361) 

Les Annonces, Réclames in tins 
trielles ou autres , sont reçues au 
bureau du Journal. 

1832 - MEDAILLES - 1834 

D'OR ET D'ARGENT . 
1859^^*^ ^sssSS^. 1844/ 

CHOCOLAT MINIER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat rte Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur , sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

\J*e Chocolat-RSenier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger./ 

«8. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR BdARMaOES 
parce que c'est moi, m FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

29* 

ANNÉE. C***" de M tfL'i ai dr0it ^ P°rter ^ tUre : lNNOVATEDa-FONDATEtm de LA PROFES8I01» MATRIMONIAL, 

iNft"1» d'expérie*n ™0T.l da!" Sa ^c^' «•*' «"^rf** fto" %n«, U de TEarope. 80CCURSAI.ES : Angleterre, Belg^ne, Allen.«ffne, Etal» - Vain. 
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 ^ciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M de FOY et si™ 
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t et
 »

chement
. «eure filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M ih FOY '„ dedans de 21 hèur« 

•■^PJWttoDs, côinL ni
haule nob,es

,
se

- 1». magistrature, l'épéc, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mws^e envelmwe le 
^cillera' toùkïïrs L C\ ^espontlances. - Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M

 J

-

 C

"<~ - —' -

i >"», avec piaisir, 1 mde et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes 
e nom de M . de FOÏ 

de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. - Comme par le passé 
la FRANCE , i A NGLETERRE » la BELGIQUE. I'A LLEMAONE et les ETATS-U»I». (AffranUir.» 
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die ^anaue, par Mettre recommandée^ soit en urgent pur Mes Messageries et Mes Che-
mins été fer* 
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Vesite après faillite. 

Etude de M« LAVOCAT, notaire à 
Paris, quai de ltCToumelIe, 37. 

Adjudication après faillite, en 
deux lots, qui ne seront pas réu-
nis, 

En l'élude et par le ministère de 
M" Lavocat, 

Le jeudi trois mai mil huit cent 
cinquante-cinq, à midi, 

De créances dépendant de fail-
lites, savoir : 

1
ER Lot, créances dépendant delà 

faillite de M. Jean-Marie LINOTTE, 
ancien marchant de meubles, 
ayant demeuré à Paris, rue deClé-
ry, 59, pour une somme de vingt 
mille quatre cent soixanle-dix-
sept francs vingt-six centimes ; 

2* Lot, créances dépendant de la 
faillite de madamu veuve BLOC-
QUEMIN-COURTOIS, ancienne fa-
bricanle de chaussures, ayant de-
meuré à Paris, rue Quinc'ampoix, 
80, pour une somme de mille huit 
cent quatre-vingt-treize francs 
cinquante-cinq centimes. « 

Mises à prix : 
'Premier loi, loo fr. 
Deuxième lot, 100 

A défaut d'enchères, ces mises à 
prix seront baissées. 

S'adresser : 
i» A M. Henrionnet, syndic, rue 

Cadet, 13 ; 
2° Et audit M" Lavocat, notaire. 

14481) 

formée entre les susnommés, pour 
l'exploitation d'une fabrique de 
verrerie et cristaux, dont le siège 
élait é)abli à Clichy -la-Garenne, 
route de la Révolte, u, sous la rai-
son sociale LEJAY et C", a été dis-
soute à partir du jour de ladite 
sentence, 

Et que M. Moussy a été nommé 
liquidateur. 

Pour extrait : 

J. MOUSSY. (1193) 

Snivant sentence arbitrale ren-
due à Paris le dix avril mil huit 
cent cin;]uante-cinq, déposée au 
greffe du Tribunal de la Seine, sui-
vant aclcdu même jour, enregis-
trée le vingt-un même mois, la li-
quidation de la société de fait 
ayant existé entre le sieur Benoist 
FAY et le sieur Jean-Baptiste GUI-
GUE, tous deux apprèteurs d'étof-
fes, demeurant à Paris, rue du Pe-
lit-Carrcau, 3, et dont l'annulation 
a été prononcée par jugement du 
même Tribunal, le douze janvier 
dernier, a été ordonnée, et M. Is-
bert, syndic des faillites, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 54, a été nommé li-
quidateur de ladite société; avec 
mission de faire procéder à la ven-
te du fonde de commerce. (U83) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Sur la place publique de Pantin. 
Le 29 avril. 

Consistant en tables, chaises, 
buffet, comptoirs, etc. (352) 

Consistant en tables, chaises, fon 
laine, canapé, fauteuils, etc. (353) 

Sur la place de la commune 
d'Auteuil. 

Le 29 avril. 
Consistant en tables, tabourets, 

fourneaux, œil-de-bœuf, etc. (354; 

Place publique de Neuilly. 
Le 29 avril. 

Consistant en tables, chaises, 
glace, établis, etc. (355; 

Consistant en serre chaude cons-
truite en moellons, etc. (366) 

En une maison sise à Pantin, 
Grande-Rue, 61. 

Le 29 avril. 
Consistant en cheminée, cham 

branle, lampe, table, etc. (357; 

En la commune de Villejuif, 
Le 29 avril. 

Consistant en voilures, chevaux, 
glaces, armoire, etc. (358) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 29 avril. 
Consistant en bureau, chaises, 

glace, divan, tapis, etc. (359) 

Eu l'hôtel des Commiusaires-Pri 
seurs, rucRossini, 2. 

Le 30 avril. 
Consistant en bureau, comptoirs, 

secrétaire, commode, etc. (350) 

Rue Notre-Dame-de-Nazareth, 39, 
à Paris. 

Le 1 er mai. 
Consistant en bibliothèque, vo 

lûmes, canapé, etc. (350 

SOCIÉTÉ», 

Suivant sentence arbitrale ren-
due à Paris le quatorze avril mil 
huit cent cinquante-cinq, déposés 
au greffe du Tribunal de commer-
ce de la Seine, revêtue de l'ordon-
nance d'exéqualur de M le prési • 
dent dudit Tribunal, le dix-huit du 
même mois, enregistrée, 

Entre M. Joamus MOUSSY, négo 
ciant en verrerie et crislaux d'é-
clairage, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Sainl-Denis, «7, 

El M. François LEJAY, ancien né 
gociant en verrerie et cristaux, de-
meurant ci-devaut à Clichy- la-
Gurenne, ej aujourd'hui à San-
cerre, 

Il appert que la Bociélé de fait 

Par devant M« Paul-Charles-Al-
fred Delapalme et Paul Lemaîlre, 
son collègue, notaires à Paris, sous-
signés, 

Ont comparu : 
M. Amant CHALEYER père, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 
du Roi-de-Sicile, 26, 

D'une part, 
Et M. Jean-Pierre-Albert GALI 

BERT, mécanicien, demeurant , 
Paris, ruoSaiHt-Louis, au Marais, 16, 

D'autre part. 
Lesquels, désirant former entre 

eux une société dont l'objet sera ci-
après déterminé, en ont arrêté les 
conditions ainsi qu'il suit : 

Article i". 
Il est formé par ces présentes, en 

tre M. Chaleyer père et M. Galibert, 
une société en nom collectif ayant 
pour obiet l'exploitation, en Fran-
ce, d'un brevet obtenu par M. Gali-
bertpour un lableau-moniteurdes-
tiné à remplacer les sonnettes dans 
les hôtels et les appartemenls, la 
fabrication et la vente desdits la-
bleaux-moniteui s. 

An. 2. 

La durée de la société sera de 
quatre années consécutives, à par-
tir de ce jour ; ladite société est dé-
finitivement eonsliluée par ces pré 
sentes, la raison sociale sera GA 

LIBERT et CHALEYER père. 
Art. 3. 

Le siège social sera à Paris, rue 
Saint-Louis, au Marteis, 16 .11 pour-
ra être transporté partout ailleurs 
d'un commun accord entre les as-
sociés. 

Art. 4. 
M. Chaleyer père apporte dans la 

société ses soins et son industrie, 
et une somme de vingt-cinq mille 
francs, par lui déjà versée en la 
caisse sociale, tant en espèces qu'en 
valeurs, à la satisfaction de M. Ga-

libert, 
M. Galibert apporte dans la so 

ciété ses soins et son industrie, et 
1° Le brevet d'invention, par lu 

obtenu en France, sans garantie 
du gouvernement, pour son ta 
bleau-moniteur, le vingt août mi 
huit cent cinquante- deux , pour 
quinze ans, a partir du dix-hui 
juin de la même année, sous le n 
13898; 

2" Un certificat d'addition audi 
brevet, délivré le vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante 
trois; 

3° Tous autres certificats d'addi-
tion et de perfectionnement qui 
pourraient être obtenus par lui en 
France pendant la durée de la so-
ciél é. 

Observation faite que toutes les 
annuités à échoir sur ledit brevet 
ont élé payées, ainsi que le consta-
te un récépissé délivré parle mi 
nistre des nuances, le treize avril 
présent mois. 

4° Tous les traités ou marchés 
•pour fournitures de tableaux-mo-
niteurs qui peuvent être intervenus 
et arrêtes par suite de l'exploita-

tion déjà commencée dudit brevet 
en France; 

5° Et toutes le3 marchandises fa-
briquées ou non dont M. Galibert 
déclare avoir acquitté le prix, dont 
l'inventaire sera dressé d'un com-
mun accord entre les parties au 
prix de revient. L'importance de 
cet inventaire sera constatée sur 
les registres de la société; l'esti-
mation qui résultera dudit inven-
taire servira de base au prélève-
ment de mise sociale et d'intérêts 
dont il sera ci-après parlé. 

Art. 5. 

M. Chaloyer aura seul la signa-
ture sociale, il sera seul chargé de 
l'administration do la société, de la 
caisse et de la comptabilité, ainsi 
que des venles-et des achats des 
différents objets relatifs à la so-
'élé. 
M. Galibert sera spécialement 

chargé de la fabrication et deja 
surveillance de lout ce qui s'y rat-
tachera. 

Aucun engagement ou obligation 
par souscription ou endossement 
de lettres de change, billets, effets 
de commerce ou autres, ne pourra 
"re contracté sans la signature et 
le concours collectif des deux as-
sociés, à peine de nullité. 

Les deux associés devront, l'un 
et l'autre, donner leurs soins aux 
affaires de la société, sans pouvoir 
faire aucune autre opération com-
merciale pour leur compte parti-
culier, ni s'intéresser directement 
ou indirectement dans un autre 
établissement de commerce qui se 
rattacherait au but de la présente 
société. 

Néanmoins M. Galibert aura la 
faculté d'expioiter à l'étranger tous 
brevets qui peuvent lui avoir été 
accordés ou qui pourront l'être par 
la suite par tous gouvernamenls 
autres que le gouvernement fran-
çais, pour la même invention. 

Art. 6. 
Les bénéfices seront réparlis, et 

les pertes supportées par moitié t n-
tre les deux associés, sauf ce qui va 
êlre dit ci-après dans le cas où 
l'apport de M. Chaleyer ne trou-
verait pas sa représentation inté-
grale en principal et intérêts. 

Avant tout partage des bénéfices, 
les intérêts, sur le pied de cinq 
pour cenl par an, premièrement de 
la somme de vingt - cinq mille 
francs, apportée par M. Chaleyer 
père; deuxièmement, et de celle qui 
sera détermi née,o«m me il est di l ci -
dossus.pourle montantde l'estima-
tion des marchandises apportées 
par M. Galibert, seront prélevés à 
titre de frais généraux, en corn 
mcnçanl parles intérêts de l'ap 
port de M. Chaleyer père, qui aura 
à cet égard un droit de préférence. 

Le surplus de l'apport de M. Ga-
libert ne produira aucun intérêt. 

Art. 7. 

Il sera fait, contradictoirement 
entre les associés, un inventaire 
trimestriel des valeurs de la socié-
té Cet inventaire aura lieu les dix-
sept janvier, dix-sept avril," dix-
sept juillet et dix-sept octobre de 
chaque année. 

Le premier inventaire devra être 
fait le dix-sept juillet prochain. 

Dans les inventaires, les mar-
chandises devront être portées au 
prix de revient. 

A chaque inventaire, les associés 
prélèveront la moitié-îles bénéfices 
nels constatés; l'autre moitié res-
tera dans l'actif social pour aug-
menter le fonds de roulement. 

Les intérêts, sur le pied de cinq 
pour cent par an, de la portion des 
bénéfices ainsi réservée et laissée 
dans l'actif social, seront prélevés 
concurremment par les associés à 
titre de frais généraux.lors de cha-
que inventaire, mais bien entendu 

■■après le prélèvement des intérêts 
des apports désignés dans l'article 

sixième. 
Art. 8. 

M. Chaleyer aura la faculté ex-
clusive de faire cesser la société, 
si bon lui semble, et d'en provo-
quer la liquidation en cas de perte 
quelconque, entamant les ap-
ports sociaux, et constatée par un 

inventaire. 
Art. 9. 

M. Galibert aura lo droit de fsire 
cesser la présente société et d'en 
provoquer le liquidaiion à quelque 

époque que ce soit; mais, s'il use 
de ce droit, il devra préalablement 
mettre M. Chatoyer père en posses-
sion immédiate de l'intégralité de 
son apport en principal et inté-
rêts, lui remettre aussi de suite sa 
part dans les bénéfices jusqu'au 
jour de la cessalion de ladite so-
ciété, ainsi provoquée par lui, et. 
payer en outre amondit sieur Cha-
leyer père une somme de dix mille 
francs, ainsi fixée à forfait à titre 
d'indemnité, à raison de cette ces-
sation anticipée. _ 

Art. 10. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, la société sera dissoulo de 
plein droit, et il sera procédé à sa 
liquidation. 

Les veuve et héritiers du .décédé 
ne pourront faire apposer les scel-
lés sur les livres, marchandises ou 
effets de la sociélé, et devront s'en 
rapporter aux livres et inventai-
res pour la constatation de l'actif 
et du passif. 
* Art. il. 

En cas de dissolution pour une 
cause quelconque autre qu« ctlle 
prévue et déterminée sous l'article 
neuvième, M. Clialeyer ou ses hé-
ritiers el représentants prélèveront 
d'abord el par préférence les vingt-
cinq mille francs, montant de l'ap 
porl social de ce dernier, ensemble 
tous intérêts el accessoires. 

U. Galibert reprendra ensuite 
son brevet ef tous certificats d'ad 
dition et de perfectionnement, et 
une valeur égale à son apport en 
marchandises, soit en nature d'a-
près l'estimation de l'inventaire 
qui sera fait alors, soit en ar-
gent. 

Le surplus, s'il y en a, sera par-
tagé également entre les associés 
ou leurs représentante. 

Si l'actif social, indépendam-
ment du brevet et de ses accessoi-
res, était insuffisant pour remplir 
par préférence M, Chaleyer père de 
son apport en principal el inly 
rêls, ledit brevet devrait être, ven-
du, el le prix spécialement affecté 
au complément de la reprise de 
M. Chaleyer père. 1 

Art. 12. 

Aucun des associés ne pourra cé-
der tout ou partie de ses droits 
dans la soeiélé sans le consenle-
jnent exprès et par écrit de son 
coassocié. 

Art 13. 

En cas de dissolution pour une 
cause quelconque, M. Chaleyer pè-
re sera seul chargé de la liquida-
tion de la société et de toutes les 
opérations qui seront la consé-
quence de celle liquidaiion. 

Si la dissolution est molivée par 
le décès de M. Chalever, M. Gali-
bert et les héritiers de M. Cha 
leyer devront s'enlEndre^ sur le 
choix d'un liquidateur, lequel, a 
défaut de s'entendre, sera nommé 
par M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, à la requête 
de la partie la plus diligente. 

Art. 14 et dernier. 
En cas de contestations entre les 

associés ou leurs héritiers et repré-
sentants, ces contestations seront 
jugées en dernier ressort par deux 
arbitres choisis par les parties, les-
quels pourront nommer un troi-
sième arbitre eu cas de partage. 

Faute de s'entendre sur le choix 
de ces arbitres, ils seront nommés 
par M. le président du Tribunal de 
commerce de la Seine, à la requête 
de la partie la plus diligeme. 

Pour toutes ces contestations, les 
comparants se soumettent à ia ju-
ridiction dudit Tribunal de com-
merce de la Seine, 

Pour faire publier les présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur tt'un extrait. 

Dont acte, 
Faite! passé àParis.en lademeure 

de M. Moreau, notaire honoraire à 
Paris, rue de la Chaussée - d'An-
tin, 64, 

L'an mil huit cent cinquante-
cinq, le dix-sept avril, 

El lecture faite, les parties ont 
signé avec les notaires. 

Ensuite est écrit : 
Enregistré a Paris, premier bu-

reau, le dix -sept avril mil huit 
cent cinquante-cinq, volume 208, 

folio 154, recto, case ï, reçu cinq 
francs et pour décime cinquante 

centimes, signé Bourgeois. 
Signé A. DELAPALME. (1185) 

D'un aclc sous signatures pri-
vées, fait doubleà Paris ledix-neuf 
avril mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré el publié conformément 
à la loi, 

Entre: 1° M. Jacques RICHARD, 
fit'alear, demeurant à Paris, rue de 
(.baronne, 102; 

2" El M. Adolphe BOURDON, nia-
tour, demeurant à Paris, rue Saint-
Georges, 23; 

Il appert : 
1° Que la société contractée entre 

eux, par acte sous signatures pri-
vées, eri date à Paris du vingt-nuit 
avril mil huit cent trente-sept, en-
registré et publié, et continuée par 
acte sous signatures privées, du 
quatorze mars mil huit cent cin-
quante, aussi enregistré et publié, 
sous la raison sociale RICHARD et 
Adolphe BOURDON, et dont le siège 
était à Paris, rue Neuve-Sainl-Eus-

che. 44, » 

A élé dissoute à partir du pre-
mier avril mil huit cen^cinquante-
cinq ; 

Que MM. Richard et Bourdon ont 
été nommés liquidateurs; 

2° Que les susnommés ont for-
é entre eux une nouvelle société 

en nom collectif, pour la filature 
façon de laines cardées, siluée à 

Saint-Masmiv département de la 
Marne, 

Et ce, pour six années, du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
cinq au premier avril mil huit cent 
soixante-un, 

Sous la raison sociale RICHARD 
et Adolphe BOURDON. 

Le siôu'e de la société est établi à 
Paris, rue de Charonne, 102. 

Chaque associé a la signature so 
cialc, mais il ne pourra engager 
seul la société par aucune création 
de billets, toutes les affaires devant 
être traitées au comptant. 

Les deux associés ont le droit de 
gérer et administrer en commun 
les affaires de la société. 

L'apport de MU. Richard et Bour-
don dans cette nouvelle société 
comprend : 

i° Tout le matériel existant au-
jourd'hui dans la filature de Saint 
Ma&me, d'une valeur de soixante 
quinze mille francs; 

2° La jouissance des lieux où s'ex 
ploite la filature, ensemble de onze 
hectares trente-huit ares quatre-
vingts centiares de terres, prés, 
bois et jardin sur les communes d? 
Saint-Masme, Heutregeville et Sel-
les, lesdits immeubles faisant par-
tie de l'adjudication prononcée au 
profit de M. Bourdon à l'audience 
des saisies immobilières du Tribu 
nal civil do Reims, par jugement 
du sept décembre mil huit cent 
quarante-huit, enregistré; 

3° Trente mille francs en espèces, 
à titre de fonds de roulement ; 

4" L'industrie et le concours per 
sonnel de chacun des associés. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur de l'un des doubles de 
l'acte de société ou d'un extrai 
pour le déposer ou le publier par-
tout où besoin serait. 

Pour. extrait. (1162) 

de jouets d'enfants, rue delà Lune, 
35; nomme M. Louvet juge-commis-
saire , et M. Lefrançois , rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire 
(N* i2333 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER:.' 

Sont invités à se rendre au Tribnnal 
de commerce de Paris , salle des as-
sernolées des faillites, SU. US créan-
ciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AUBRY (Etienne), enlr. 
de charpentes et ancien épicier, à 
Belleville, rue du Pré, 12, le 4 mai 
à 10 heures îp^N0

 12325 du gr.); 

Du sieur VERDEL (N'ocl), cnt. de 
peintures, rue de la Yicloire, 34, le 
3 mjii à 9 heures (N» 12080 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée da?ts la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la iwminal&a de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
011 endossements de ces faillites, n'' 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses . 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

TRIBUNAL DE COMM ERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 26 AVRIL 1855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MICHACT (Raymond-
Jean-Baptiste ) , cordonnier , rue 
Notre-Dame-de-Lorelte, 14; nomme 
M. Grellou juge-commissaire, et M 

Dee.agny, rue, de Greffulhe, 9, syn 

die provisoire (N- 12332 du gr.;; 

Du sieur JOURNET (Pierre), fab 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat ANCELET. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 30 mars 1855, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 15 mars 1855, entre le sieur 

ANCELET (Pierre-Louis), maître-' 

maçon à Vincennes, rue de Paris, 

60, cl ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Ancelet, par ses 

créanciers, de so p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 

ables 

née 

Marais-Saint -Marlin, 71 pour le» 

cher un dividende de 3 rr tltm 
p. 100, unique répartition (N- ml 
du gr.;. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TREMPU (Prosper), anc 
restaurateur, demeurant actuelle-
ment rue de l'Ecole-de-Médecine, 
4, le 4 mai à 10 heures i \2 (N° 11210 

du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemeni 
leutfs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame veuve LAMBERT (Clé-
mentine- Marie-Joséphine Lambert, 
veuve du sieur Lambert), nég. eh 
confection, rue Vivienne, 17, le 
mai à 9 heures (N° 1206I du gr.); 

Du sieur ROLAND (Anselme), ser-
rurier mécanicien, à Montmartre, 
rue de la Nalion, 11, le 4 mai à 12 

heures (N- 12200 du gr.); 

Du sieur MEUNIER (Victor- Hip-
polyte), md de vins à Grenelle, rue 
Croix-Niverf, 11, le 2 mai à 12 heu-
res (N" 12213 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en ttai d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve DEFR1ZE (Ge-
neviève Faumont, veuve du sieur 
Defrize), fab. de guêtres, faubourg 
St-Denis, 219, le 3 mai à 9 heures 
(N° 12203 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ser à la formation de l'union, et, dan 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRÉS. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, 
dicatif des sommes d réclamer, stil 
les créanciers : 

Du sieur MANGART (Jean-Baptis-
te), charron-forgeron, rue de Lyon, 
25, entre les mains de M. Leeomle 
rue de la Michodière, 5, syndic de 
la faillite (N» 12297 du gr.J. 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 

CLOTURE DES OPÉRATION 

FOUR iKSOFriSAtics D'icnr. 

IV- 13. Un mois après la daieittti 
jugements, cliaque créancier tan 
dans l'exercice de ses droits cown u 

failli. 
Du 26 avril 

Du sieur RAGET (Alexandre-An-

toinf-Napoléon), maçon à U Cr«-

de-Villet e, rue de Jomvflla, 1 

2119 du gr.). 

Les 20 p. 100 non remis, payab 
en quatre ans, par quart d'anr 
en année, pour le premier paie-
ment, avoir iieu le 15 mars 1856 (N' 
U741 du gr.). 

Concordat P1CHERY. 

Jugement du Tribunal" de com-
merce de la Seine, du 4 avril 1855, 
lequel homologue le concordat, pas-
sé le 23 mars 1855, entre le sieur 
PICHERY(Jean;, fondeur en carac-
tères, rue Poupée, 7, et ses créan-
ciers. # 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Pichery, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 10a non remis, payables 
en trois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu lin mars 1856 (N° 11955 
du gr.). 

Concordat MONAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 avril 1855 

lequel homologue lo concordat 
passé le 19 mars 1855, enlrele sieur 
MONAIN (Amédée-Noël), papetier, 
rue des Jeûneurs. 6, et ses créan 
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Monain, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le. mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment, avoir lieu fin janvier 1856 (N° 
12107 du gr.). 

Concordat HURP1N. 

Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine, du 4 avril 1855., 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 20 mars 1855, entre le sieur 

HURP1N (Théodimir), épicier, rue 

de Rivoli, 114, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Hurpin, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon 

tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart d'année 

en année, pour le premier paie 

ment avoir lieu fin mars 1856 (N 
11742 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 

AUBIN frères, nég., rue Bourli-
bourg, 12, sont invités à se rendre 
le 2 mai prochain à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées de créanciers, 
pour prendre part à une délibéra-
tion qui intéresse la masse des 
créanciers (article 570 du Code de 
commerce) (N° 10136 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur YALANT1N (Léonard) 

loueur de voitures à Balignolles. 

passage Lathuille, 27, peuvent se 

présenter chez M. Lefrançois, syn-

dic, rue de Grammonl, 16, pou 

toucher un dividende de 40 fr. 33 

cent. p. »oo, unique répartition (N 

11479 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et atTir 

niés du sieur LECOCQ gau-tept» 

te) md de rouennenes, rue Saint-

Mai tin, 67, peuvent se présenter 

E S. Tiphagne, syndic, rue des 

ASSEMBLÉES DO 28 AVRIL Mi 

NEUF HEURES : Vulliet-Duraiid, M-

goc. , vérif.—Alexandre, liquidi-

té, clôt. — Pothé-Nibillme. JM. 

banquier, conc. — Lemnire, néj-, 

allirm. après union. -Viard,iM 

de couleurs, id. 

DIX HEURES 112: Maresch»!, mfa- . 

nicien, clôt. — Polak pire el lit. 
mds de ganls, îd — Cordelat.bo»-

nelier, conc. — Rosenwald vit, i 

quincaillier, id. 

MIDI : Pelvé, carrier, vériL — Satl-

ler, serrurier, clôt.— Lobjoïs, M , 

de veilleuses, id.—Goberi, mj* 

vins, conc— Beau, nég.,iû-— >«»- | 

sier fils, md du lait, id. — Binon 

C«, nég.,id.- Lebreton, liquoni-

le, rem. à huitaine. 

UNE HEURE : Randegger, comm'«j 

en marchandises, vérif. - "" j 
Goujon, papetière, clôt. 

Thuitlier, md de lingerie!,"" 

Camuset frères, nég. en *»» 

les, rem a huit. -Moulin 

nég., redd. de comptes. 

TROIS HEURES : Hosdez,fab-'l«
!L,

J" 

telles, clôt. - Rivière, 

gants, conc—Dromer, neg-

Lamy, md de rouennent»,""" 

de comptes. 

Séparations. 

Demande en séparation*' 

entre Madclaine-Ana» j^, 
et Nieolas-Jules CHALM»,, 

rue du Roi-de-Sicile, 26.-" 

avoué
- .. „ de bi* 

Demande en séparation q
 s 

entre Paule -Marie SW-o-^. 

Pierre-Fi anç.ois-Ameti« ,
t 

RAIL, boulevart Poisson»
1
"* 

- Fouret, avoué. ^ 

Jugement de séparation a TI 

et de biens entre UiW*
 JitlL

-
et Charles-Paul-Malhieu ,

 cf
 ji 

I.IÈRES, à Montmartre,^ 
Tertre,!. -A. Ttx.er.avou 

Jugement de sépar
a,

'ÏÏ
r
e°e-E*: 

Intre Anne-Ilosaliç-T h«re 

nore RIGOLET et Loni^, Jj> 

LARGE, rue de BuUau 

Henri Pochard, avoue. ^ ̂  

Jugement de séparation ^ t 
entre Adeline-Jube ^1*» 

Alexandre-Florie» LU»
 I9T

£ 

mari actuellement «"i,jd»»'!L 
connu, ladite dame re- # 

tuellement à Arras (r* 

lai*). - Callou, avoue. 

Oéeés et Inbnffl»» 

Du 25 avril 1855 

Oui 

'lté 

ans, rue St-Honoré, ̂ a ̂
t 

12 ans, rue de Fg-P»
1
.» ,„e du'i ; 

- Mme Renard 

St-Denis 

56 ans r u.e
 9> 

ri-
rue des Gravilbers. 2^ 

,on, 20 ans, r "
e
//

n
f \ue<l 

Mme Hérisson, 8 ans. ,
v 

ronne, t6i,-M\»" 
rueSl-Louis-en-lIl^ 

lelier, 80 ans, rue ve> » j* 

Coulellier, 47 «f '^ge.î», ' 
allé, M9 .-MmeLeroufc 

des Canettes, U;-*' 

Enregistré à Paris, le Avril 1853, F" 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. (JUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n* 

p
W

r légalisation de la signature A. G<I*>T, 

Le maire^du 1" «rrondissemepi. 


